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Décret n° 48-973 portant règiement d'adminis 
trafion pubiique pour l'application de l'ai. 
néa fe de l'ariicle 17 de l'ordonnanes 
n° 45-2283 du 9 octoÿre 1945 relatif aux der 
gations aux règles fixées pour l'accès à 
l’école nationale d'administration, en faveur 
ées prisonniers de guerre, déportés polili- 
ques, démohi'isés, invalides de guerre & 
candidats ayant acquis des titres exception 
neis dans ta Résistance, 


Ractilicatif. au Journal. officiel du t6. jun 
1933: page 582%, 3 co onne, 23 ligne, au lieu 
de. « … d’un recul de la imite d'âge, sans 
pouvoir excéder deux aris,- à la durée de leur 
empéthement »,° JC: « … d'in reru! de h 
Hemite ‘d'age évs1, sans rouvof: exréder deux 
äns, à la durée de leur empéchement ». 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décrets du 9 juin 1948 pertant promotions ei 
nominations dans l’ordre de la Légion d'hoï 
neur. 


Par décrets en date du 9 juin 4948, rex 
sur la proposition du président du conseil 1° 
ministres et du secrélaire d'Etat aux post 
télégraphes et téléphones, vu les déclaratins 
du conseil de l’ordre en date du 4 juin !® 
portant que les promclions et nom! - 
des présents décrets sont failes en Conior ir" 
des Jois, décrets et règiements en vig#°9 
ont élé promus ou nommés: 
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{Jacques}, administrateur 262 


M. Meyer € 
s la radiodiffusion française. = 
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EEE 
Au grade d'officier. 


(Joseph), administrateur de classe 

nnelle à la direction générale des 

nunications. Chevalier du 6 décem- 

re 1933. 

Los (Jean-Louis-Abel}, administrateur de 

CNT LU Ux ja direction générale des télé- 
‘inications. Chevalier du 9 février 1950. 


not (Louis-Joseph}, inspecteur général ad- 

GE Chevalier du ?6 Juillet 1933, 

la (Pierre - Clément -Jules-Armand), 

teur général adjoint. Chevalier du 
re 1 





gcl 












»ix (Michel-Gabrie!}, ingénieur en 
nal à Rouen. Chevalier du 9 juillet 


eux (Jean-Eugène-Narcisse), fngénieur 
… chef à la direction du service des lignes 
Éuterraines à grande distance. Chevalier du 
& août 1926. 
perrier (Charles-Jean-Louis), ingénieur en chef 
à là direction des services télégraphiques et 
éphoniques de Paris. Chevalier du 25 fé- 
vrier 1937. 
paumard (Victor-Léon), inspecteur général de 
k radivdittusion française. Chevalier du 
16 août 1938. 
Vorsriete (Gaston-Maxime)}, directeur des ser- 
yes extérieurs des postes, télégraphes et 
issvhones, détaché en qualité de président 
drecteur général de la Compagnie des 
bles sud-américains. Chevalier du 22 jan- 
vier 1996. 
Gabriel-Charles-Paul), directeur de la 
mpagnie française des Câbles télégraphi- 
es. Chevalier du 10 janvier 1956. 
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Au grade de chevalier. 
MM. 
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(Raymond-Paul-Eugène), administra- 
r de classe except‘onnelle à la direction 
générale des télécommunications 28 annui- 
tés de services civils et militaires. 
Biansan (Jean-Marie-Joseph}), administrateur 
de tr classe à la direction générale des télé- 
inications : 28 annuités de services ci 
militaires. 
if (Yves - Marie), administrateur de 
{re classe À la direction générale des télé- 
ccnmunications; 33 annuités de services 
ils et militaires. 
Marmontel (Henri), administrateur de î1r 
lasse à la direction générale des télécom- 
tions; 37 annuités de services civils 


vils et 
.* sin 





(Roger), inspecteur général adjoint à 
l'école nationale supérieure des télécommu- 
nications; 23 annuilés le services civils et 
milhiaires. 

Atadie (Paul), ingénieur en chef à la direc- 
üon du laboratoire national de radioéleciri- 
cité; 3) annuités de services civils et mili- 


LÉ 





t (Michel), ingénieur en chef à Tana:. 
e; 26 annuités de services civils et 
Tauilaires. 

Bramel de Ciejoulx (Louls-Léon-Marcel-Chris- 
ophe-Marie-Pierre}, ingénieur en chef à la 
direction des services radioélectriques; 
“ annuités de services civils et militaires. 

dulien (André), ingénieur en chef à la direc- 
Lun des services téégraphiques et télépho- 
vus et militaires. 


anna 


Croze (Henri-Louis-L£on), ingénieur en chef, 
(et du service des tékécommuniestions de 

lice chérifien des postes, télégraphes et 
hones; 2% annuités de services civils et 





(Gaston), ingériieur en chef au ser- 
s recherches et du contrôle techni- 
z annuilés de services civils et mili- 


)n du laboratoire national de radio- 


21 annuilés de services civils et 


1 


direc- 
radioélectriques; 25 
4ë services civils ei militaires, 


rbert}, ingénieur en chef à 1a 
IS seryices 


àn- 


lues de Paris: 29 annuités de services ci- | 





te one nee 
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Julien-Maurice), ingénieur en chef à la | 


Vigneron {Victor-Emile), ingénieur en chef à 
la direction des services radioélectriques! 
27 annuités de services civils et militaires. 


Lassalle-Caraby (Léopold-Jean), sous-directeur 
à la direction des services radioélectriques ; 
42 annuités de. services civils et militaires. 


Ayme de La Chevrelière (Jacques-Pan]-Char- 
les), secrétaire général adjoint de la Com- 
pagnie générale de T. S. F à Paris; 25 an- 
nuités de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires, 


Berenger (Adrien-Fernand), directeur des ser- 
vices de la Compagnie française des câbles 
télégraphiques à New-York; 40 annuités de 
ur professionnelle et de services mili- 

es, 


Erba (Jean-Elle-Léon), ingénieur én chef au 
service des postes et télécommunications de 
la France d'outre-mer; 35 annuités de ser- 
vices civils et militaires. 


Lalung-Bonnaire (Paul-Marie-Jean), ingénieur 
principal au service des postes et télégraphes 
de la France d'outre-mer; ?8 annuités de 
services civils et militaires. 


Larnoitier (Louis-Arnold-Joseph), chef de divi- 
sion technique à la radiodiffusion française; 
35 annuités de services civils et militaires. 


+6 +- 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 2 juin 1948, ont été nommés 
chefs de section principaux et titularists dans 
le grade correspondant: 

A Limoges-chèques: M. Tomasini, chef de 
section de Lyon-chèques. 

Sur place: M. Pantel, chef de seclion de 
Nancy-chèques. 

A Strasbourg-chèques: M. Boudier, 
instructeur principai de Paris-services 


taux, 
—-0-8— 


agent 
pos- 


Par arrêté en date du 15 juin 1958, est dé- 
tachée pour une durée de cinq ans auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, dans les 
conditions prévues à l’article 99 ($ 2) de la 
loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946, Mme Gre- 
nouiller, commis des postes au centre de 
comptabilité de la caisse nationale d'épargne 
de Lyon (cette mesure prenant effet à par- 
tir du 18 août 1947) et utilisée en qualité de 
secrétaire à la direction des transmissions à 


Dakar, 
— 09 &— 














Par arrété en date du 15 juin 1948, est déta- | 


chée auprès de l’Union départementale des 
syndicats ouvriers des Bouches-du-khône, 
ur la durée de son, mandat, dans les con- 


Î 
| 


n° 46-2294 du 19 octobre 1946, -Mme Ceccaldi | 


(Line), commis des postes au centre de chè- 
ques postaux de Marseille, élue secrétaire 
permanente de ce groupement à compter du 
16 juin 1948. È 











MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-868 fixant les modalités d'applica- 
tion du complément provisoire do traitement 
aux personneis civils français en service 
dans les territoires occupés relevant du se- 
crétariat d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes et modifiant le régime d'in- 
demnisation de ces personnels. 





Rectificatif au Journal 


officiel du 2? 
1918, Annexe, page 5107, 


dans le tableau po 


tant rectlificatif au décret n° 48-868, au | 
de: « compris entre », lire: « de »:; à la : 
ligne, au lieu de: « 78.000 à 87.500 lire: 
« 73.000 à 67.000 »; à la 6e ligne, au l'eu de: 
u 87.500 à 96.000 », lire: « 87.000 à 96.000 » 





es 


Exequatur. 





L'exequatur est accordé À M. Girolamo VI 
telll en qualité de consul d'Italie à Bordeaux, 
avec juridiction sur les départements de la 
Vienne, des Deux-Sèvres, de la Charente-Ma- 
ritime, de la Charente, de la Haute-Vienne 
de la Dordogne, de la Gironde, des Landes ei 
des Basses-Pyrénées. 


—*0 +——— 


L'exequatur est accordé à M. Ferruccio Ra- 
mondino en qualité de consul d'Italie à Cham- 
béry, avec juridiction sur les départements de 
la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère et 
des Hautes-Alpes. 


L'éxequatur est accordé à M. Marlo Vattank 
en qualité de cc -ul d'Italie à Nantes, avec 
juridiction sur les départements du Finistère, 
des Côtes-du-Nord, du Morbihan, de la Loire- 
Inférieure, de la Mayenne, de la Vendée, du 
Maine-et-Loire et de l’Ille-et-Vilaine. 


cscmsreper en D) 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret du 15 juin 1948 infligeant des peines 
disciplinaires dans la médaille militaire. 


Par décret en date du 15 juin 1948, pris en 
exécution des décrets des 16 mars et 24 no- 
vembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 

Sont rayés des contrôles de la médaille mi- 
litaire, à partir de la date du décret, et pri- 
vés, en outre, du droit de porter toute autre 


décoration française ou étrangère ressortis- 
sant à la grande chancellerie ; 

MM. 
Arnold (Otto-Paul-Robert), médaillé militaire 


du 29 juin 1954. 
Cavagnara (René-Jean), 
29 décembre 1953, 
Margueritat (Jules), médaillé 
46 mars 1910. 


médaillé militaire du 


litaire du 


ñ 
r 
an 


Est suspendu pendant un an, à partir do 
la date de la notification du décret, de l’exer- 
cice des droits et prérogatives aitachés à la 
qualité de médaillé militaire et privé, eu 
outre, pendant le même laps de temps, du 


ù 1 | droit de porter toute autre décoration fran- 
itions prévues à l'article 99 (8 5°) de la loi | 


caise Ou étrangère ressortissant à la grande 

chancellerie : 

M. Eve f[Constant-Jules}, 
du 24 mars 1925. 


médaillé militatro 


Est suspendu pendant un an, à compter dn 
16 juillet 1947, de l'excrcice des droits et pré 
rogatives attachés à la qualité de médallié 
militaire : 

M. Grossein (Louis-Joseph-\mé), 

Militaire du 16 juin 1920. 


médaillé 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Fonds de concours. 


Par arr en da Î 19:18, un cré- 
lit de 15.489.646 F a r hapitre 
12% (art. fer) de k 1917 ; 
127 « Ri ipensé £ ? ] 1 sû- 
reté { 1 € 3 N Eta 
et ind s pa Ir > C Pad 
art. 1 R nl x budget de l'in- 
târi } e 19%48 
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Commission chargée de donner son avis sur 
les compressions d'effectifs de la préfecture 
de la Seine. 


ee 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu la loi ne 46195 du 15 février 19%6 rela- 
five aux effectifs, au recratement et aux iimi 


tes d’âge des fonctionnaires et agents des ser- 
vices pubi'cs; 

Vu l'arrêté du 4 avril 4946 modifié par es 
errét t 1946 et 21 octobre 1946, 

Ar 

Art, fer L'article © de l'arrêté susvisé du 
& avi 1946, modif par l'arrêélé du 21 octo- 
bre 1916 t à nouveau modifié comme suii 

« mi st composée de ia ;a- 
çon 

« Le préfet d 1 , président 

a) Représentants des assemblées élues. 

« Le prés'dent du conseil municipal; 

« Le président du conseil général}; 

Le rapporteur général à udget de la ville 
de P 

« Le rapporteur général du budget du 1é- 
parlement de la Seine; 

Le rapporteur général du personnel auprès 

du conseil municipal; 


: 
« Le rapporteur général du budget auprès 
du I | général; 

Le président du comité du budget et du 
personnel du eil municipal de Paris; 


b) Représentants des autorités de tutelle 
et de contrôle et de l'administration. 


« Un représentant du directeur de l'adminis- 
tration départementale et communale du mi- 
nistère de l'intéreur; 

« Un représentant du directeur du budget du 
minisière des finances ; 

« Le contrôleur des dépenses engagées du 
ministère de l’intérieur; 

« Le directeur du cabinet du préfet de la 
Beine : 

Le directeur général des finances de :ia 
réfecture de la Seine; 

« Le chef du servce de l'inspection géné- 
raie de la préfecture de la Seine; 

Le directeur du personnel de la préfecture 
de la Seine ; 


€) Représentants des organisalions syndicales. 


« Sept représentants des syndicats désignés 
par les organismes les plus représentatifs. 

« Quand la commission examinera les eflec- 
tifs du personnel d’un étahl'ssement pubiic 
ou d'un service industriel doté de l'autono 
mie financière, devront être consultés avec 
voix délihérative, un représentant du conseh 


d'administration, air qu le directeur de 
l'établissement ou du service. » 

ire, 2 Le directeur de l’adminisiration 
départementale et communale est chargs de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera puhlié 
au Journal of/iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 1%8 


Le ministre de l'intérieur, 


Pour le rmnistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HA PICARD 

—+ 0e + — 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 15 juin 41948 M. Gorgue (Al- 
bert, chef de bureau de 4e classe à la pré- 
fecture du Loiret, placé en position de ser- 
vice détaché depuis le 1° septembre 1946 
pour exercer les fonctions de chef adjoint du 
cabinet du préfet du Nord, est maintenu dans 
celle position pour une nouvelle +. ts d'un 

< 


en, à compter du 1e septembre 1947. 


— ee — 





Par arrêté du 15 juin 1948, M. Courtois (Mar- 
cel), chef de division de classe exceptionnelle 
{1er échelon) à la préfecture du Morb'han, est 
placé en service détaché pour une durée de 
cinq ans, à compter du {+ février 4948, au- 
près du secrétariat d'Etat aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes pour exercer 
fonctions d'administrateur de 4° classe. 


—+e…- 





Médailie d'honneur des sapeurs-pompiers. 


Rectificatif au Journal officiel äu 9 décem- 
bre 1937: 

Page 12009, 2e colonne, entre le nom de 
M. Sturm (Léon) et le nom de M. Voltzen- 
logel (Georges), Jire: « M. Woellle (Eugène), 
sergenl-major au corps de Lulterbach. » 

Page 12012, 3 colonne, % ligne, supprimer 
te nom de M. Woeïfle (Eugène), sergent- 
major au corps de sapeurs-pompiers de Lut- 
terbach, inséré par erreur. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUFRRE 


Décret n° 48-987 du 16 juin 1948 modifiant 
et complétant le décret n° 47-1808 du 
12 septembre 1947 portant création 
d'une médaille dite Reconnaissance de 
la France libérée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ramport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-1808 du 12 septem- 
bre 1947 portant création d’une médaille 
dite Reconnaissance de la France libérée ; 

Vu le décret n° 47-1955 du 7 octobre 
1947 complétant le décret n° 47-1808 du 
12 septembre 1947, 


Décrète : 

Art. 1®, — La médaille instituée par le 
décret n° 47-1808 du 12 septembre 1947, 
modifié par le décret n° 47-1955 du 7 oc- 
tobre 1947, est désignée sous le titre de 
Médaille de la France libérée. 

Art, 2. — L'article 2 du décret n° 47-1808 
du 12 septembre 1947, complété par d'ar- 
ticlke 17 du décret n° 47-1955 du 7 octobre 
1947, est modifié comme suit: 

Après: « Un représentant du ministère 
des affaires étrangères », ajouter: « Un 
représentant du ministre de l'intérieur ». 

Art. 3, — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères et le mi- 
nistre de l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de jJ’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jaurnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres ‘ 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





| prais de 

déplacement des membres 
tionnaires des commissions de là cartes 
combattant. 


. Le ministre des anciens combattants et we. 
times de la guerre et le ministre des finance 
et des aflaires économiques, . 


Vu le décret n° 48-189 dun 29 janvie 
modifiant et comp'étant le or = 
let 1930 poriant règlement d'administration 

ublique en exécution de l’article 401 de à 
oi du 18 décembre 1925 et fixant les cond. 
tions d'attribution de la carte du combattant 


Arrétent: 

Article unique. — Les membres non fone. 
tionnaires des commissions créées par je 4. 
cret susvisé du 29 janvier 1948 en vue de J'at. 
tribution de la 1 du combattant seront ip. 
demnisés de leurs frais de dépiacements «y 
la base des remboursements de frais alloué: 
aux agents de l'Etat appartenant au groupe IL 

Fait à Paris, le 7 juin 1948. 

Pour le ministre des anciens combatlante 
et victimes de la guerre: 
Le directeur 
de l'administration générale, 
PIERRE COUTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déléga!ion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Citations à l'ordre de l’armée. 

Par décision en date du 15 juin 419,18, le 
président du cons’il des ministres, sur pro- 
position du secrétaire d'Etat aux forces ar 
mées, cite: 

A l’ordre de l'armée. 


VILBERT (1.), capitaine de cervelte du porte 
avions bixrnude. 

ROLLIN (M.-D.), lieutenant de. vaisseau du 
porte-avions Dirmude. 

MARMIER (L.-W.), enseigne de vaisseau de 

{re classe du porte-avions Dirsmude. 
MENETRIER (P.), enseigne de vaisseau de 

ire classe du porte-avions Dirmude. 
NODET (N.-M.-P.). enscigne de vaisseau de 

tre classe du porte-avions Dirmude. 
POUJOL DE MOLLIENS (II.-J.-L.), enseigne de 

vaisseau de {re clasce du porte-avions Di- 

mude. 

REVIRON !{J.-E.-P.), enseigne de vaisseau de 
ire classe du porte-avions Dirmude. 

SADOU (Y.), enseigm> de vaisseau de 
classe du porte-avions Dirmude. 

MASSUET (G.), enseigne de vaisseau du 
porte-avions Dirmnude. 

BENOIT (J.-M), enseigne de vaisseau de 
2e classe à la 8e division navale d'assaut. 
MAROT (M-A.), enseigne de vaisseau de 

2e classe du porte-avions Dirmude. 
MARTINI (Simon-Albert), maître canonnier à 

la 8e division navale d'asseut. 
BELHACHE Roger), second maître de 2° classe 

pilote du porte-avions Dirnrude. À 
BERNIGAUD (Robert), second maître de * 

classe du porte-avions Dirmude. 

BESSE (Pierre), second naître de 2e classe du 
porte-avions Dirmudc. 

Ces citations comportent l'attribution de le 
Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme. Ellzs régularisent Je* 
citations à l’ordre de l'armée accordées pe 
ordre particulier mo 32 du 23 avril 198, 6u 
haut commissaire de France pour l’Indochine, 





sur son contingent (décret du 30 sepiem®”! 
1947). 
RSR ner 0 3 


ue 2 


ee 
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L ; MM. Muicey (Vves-Jean-Daniel) . MM. Simenterre (Camille-Cyprien. 
citation à l'ordre de l’armée aérienne. Lemoine (An -Aitred), Fabre (Pierre-Jean-Jacques). 
— Le 7" VNNniE Plumaïñt (Henri-Gasion-Jean-Baptiste}, 
| ; ussa # Se (Maurice-Léonce) 
. décision en date du 15 juin 1948, sur md : Serre (Maur 
Proposition du ministre des forces armées PES RE ent, CEE (EmRel. 
et du set gr or, sn sens. Les sous-lieutenants : 
résident du consell des istres cite: S . — Corps :ciers services 
je préskien" MM. Dubernct (Louis-Jean-Charles). ” da ad su 
Loi Se Augier (Louis-Jean). ; . 
À l'ordre de l'armée aérienne Lassus acques-Henri). rPou ere CES ER D nn” à 
Régularisation.) Scherler (Gilbert-Paul-Aiphonse). PRUPPREREE 8. FI EU 
(RE 3 ci Morello (Kaymond-Augustin). Les sous-lieutenants : 
BOURDILLAT (André), lieutenant, groupe Panier (Jules-Joseph-Lucien-Victor}, Re: x” 
2/61 ue MM. Duret (Paul-Léon). 
de transport 2/6L Secheyron {Mauricc). Bour (André-Nicolas-Edmond-Désiré 
La presente citation annule et remplace la Boyer (Jean-Joseph-Auguste). pe ER 
à l'ordre au jour du corps d'armée Le Bechec (Yves). Se Les lieutenants à titre temporaire; 
Crnice par ordre général ne 15 en date du Porlocarrero (André-Marc-Charles), MM. Verlot (Henri-Jules-Constant', 
PP tevcer 1918 du général, commandant en Demore (René-Albert). Foughy (Jacques). 
7 4 à Madagascar et dépendances. Clanet (André-Jean-Louis). PEUR 
cette citation comporte l'attribution de la Peyriga (Georges). pdd nee ces 
croix de guerre des théâtres d'opérations ex- Deibos (Robert-Etienne). MM. Philippon (Jean-Raymond). 
iioures avec palme. Celerier (Valmy). Gautier (Aimé-Eugènc). 
peu à Garrivet (Marcel-Jacques-Benoil,. 
nn ++ Beaune pp erasne. (Pour yrendre rang du 1 juillet 19484 
Brunet (Henri-Jean). Les sous-lieutenants : 
15 juin 1948 portant promotions sc MM. Cése ictorius-Macaire 
gr” s'en du contrôle de l'administration | (Pour prendre rang du 1* juillet 1948.) "5" "9 
de l'armée, M. le sousdlieutenant Deprez (Georges-Aris- Laborde (Henri-Pierrc). 
tide-Gaston). Lartigue «{Pierre-Charles), \ 
par décret en date du 15 juin 1948, sont : x nd 
promu: dans le corps du contrôle de l'admi- B. — CADRE SÉDENTAIRE price © Hu de og 
pistra de l'armée : our prendre rang du 25 juin 1945 
"à (Pour yrendre rang du 2% juin 1948.) : = A "0 n g du 25 juin 1945.) 
# , leur : Æs médecins lieutenants à titre tem 
1de de contrôleur de 1" classe. M. le souslieutenant Richard (Amory-Oli- soirs : és 7. of 


M Je contrôleur de 2s classe Jeanneau (Lu- 
cent. en remplacement de M. le contrôleur 


de 15 casse Eyraud, retraité et qui n’a pas 
êlé ace. 

M ntrôleur de 2e classe Leduc (Ca- 
I d-René), en remplacement de M. le 


ntr r de {re clasce Le Gall, promu et 
qui n'a pas été remplacé. 

M. le contrôleur de 2° classe Dupuy {Adrien- 
Raymond-Fernand), en remp'acement de M. 
outroleur de {re classe Vallerie, promu et qui 
n'a pas été remplacé. 


+ 





Décret du 15 juin 1948 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administration 
de l'armée. 





Par décret en date du 15 juin 1M48, sont 
promus dans le corps du contrôle de l'admi- 
ration de l'armée: 


Au grade de contrôleur de 2% classe. 


M. le contrôleur de 3° classe Corfa (Fran- 
Ç2is-René-Marie)}, en remplacement de M. 1e 
Quréeur de 2e classe Arnaud, promu et qui 
l'a pas Cté remplacé. 

M le contrôleur de 3° classe Monin (Jac- 

les), en remplacement de M. le contrôleur 
de % classe Gedon, promu et qui n’a pas été 


remplacé. 





6 0 2 


Décret du 15 juin 1948 portant promotions 
dans l'armée de l'air. 





l'a et en date du 45 juin 1%8, sont 
[roinus, à titre définitif, dans les cadres actifs 
ue larme de l'air, au grade de lieutenant, 


L — Corps des officiers de l'air. 
À. — CADRE NAVIGANT 
Pour prendre rang du % juin 1948. 
M. ie souslieutenant Nioloux :Noël-Robert). 


L ! 4 e A 
Li cutenants à titre temporaire : 
4! I ha A. à 
AM po isseau _(Pierre-Octave-François). 
El (Charles-Albert-Auguste), 


A mont (Georges-Henri). 
P« ! (Albert-Joseph},. 
Tt (Jehan-André-Gilbert-Robert). 





vier). 
Les lieutenants à Utre temporair<: 


MM. Fromenteau (Adrien-Marie-Albert:. 
Boube (Henri-Emile-Pierre). 
Henge (Michel-Georges-Louis-Auguste), 
Guillon (Marcel-André). 
Castel (Henri-Jean--Victor). 
Legangneux (Edouard-Fugène-Jean), 


Les sous-lieutenants : 


MM. Vautard (Pierre-Rémy-Jacques), 
Kerdavid {Jean-Marie}. 
Julien (Henri-Marius), 
Clavel (Emile-Pierre-Alexis). 
Malipier (Louis-Yves-Marie}, 
Morenviller (Louis-Eugène), 
Coutherut (Robert-Anüré), 
Deïbauffe (Louis). 
Bertrais (UeanLéon-Albert-Paul}, 
Pichon {Georges-Alber!), 
Blais (Pierre-Jean-Julien), 
Deslorieux {André). 
Mingaud {Paul-Emik), 
Langley (André). 
Dupuy (Elie-Alfred), 


(Pour prendre rang du 1% juillet 1948.) 
Les sous-lieulenants : 


MM. Poilbout Pierre-Clément). 
Mingot {André-Louis-François). . 
Moreau ‘René-Maurice). 
Kerbourch (Eugène-Paul). 
Chateaux {Paul-Victor-Augusie), 


II, — Corps des o’ficiers mécaniciens. 
{Pour prendre rang du % juin 1948, 
Les lieutenants à titre temporaire; 
MM. Guigal (André-Emile). 
Sabroux (Pierre-Georges-Marcel), 
Les sous-Heutenants : 
MM. Costes (René,. 
Baron (Georges). 
Ortonre (Jean-Marie-Robert}. 
Carreeu (AndréPierre-Eloi), * 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1953. 

Les sous-lieutenants : 

MM. Thiolière (Victor-Joseph), 
Borrel (Georges). 
Raymond (André-Louis-Jean), 
Harel (René-Ravmond),. 
Bouix (Marceau-Etienne). 
Batrel (Roger-Fenri). 





Girardot (Gasten-Pierre-Fraile). 


MM. Brient (Lucien-Eugène: 
Clerc (Roland-Félix-Antoine). 
M. le pharmacien lieutenant à titre tem 
poraire: M. Collin ‘Michel-Jean-Marie), 
Les phärmaciens sous-lieuterants ; 
MM. éantricu (Bernard-Marie à 
Rimbaud (Jean-Félicien\. 
Derrien {Jean-Guillaume". 


+ 


Bacros {Pierre-Jules-Hubert), 


—+ 0 + _ 





Décret du 15 juin 1948 portant annulation 
d'une nomination au grade de sous-tieute- 
nant et promotion au grade de lieutenant 
62 réserve (armée de l'air). 


Par déeret en date du 15 juin 1948, le dé. 
cret du 15 avril 198, publié au Journal offi- 
ciel du 18 avril 198, portant promotions et 
nominations dans le cor;s des ofliciers de 
réserve de l'armée de l'air est annulé en te 
qui concerne la nominalion au grade de sous- 
lieutenant, rang du 2% septembre 1942, et la 
promotion au grade de lieutenant, rang du 
2 septermbre 1913 dans le corps des ofliciers 
de réserve de l'armée de l'air, cadre séden 
taire, de M. Schindier (Charies-Alfred, l'inté- 
ressé ayant été nommé sous-lieutenant de ré- 
serve, rang du 23 fuin 19%, par décret du 
28 juillet 1939 publié au Journal officiel du 
5 août 199 et promu lieutenant de réserve 
par décret du 17 décembre 1947 publié au 
Journal officiel du 23 & bre 1947 


6 © > 





Décret du 15 juin 1948 portant annulation 
d'une promotion au grade de lieutenant de 
réserve (armée de l'air), 





Par t te d 1515, le décret 
d 17 d 2 Jouu 0 dt 
a 2 T 
> F x 
} "! 

| gr 
=) Iars 1740 Gal le « i iCI1BI ‘ 
réserve de l'air, Î M. Lor 
bardo (Fernand | dc ja 
promu lieutenant de réserve pour pretm 
rang du 2% septem r décret 
2 septénbre 1% 4 ; Journal off 
ciel ‘ - 

“Que 
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Décret du 15 juin 1948 portant modification 
de la date de prise de rang dans le grade de 
Capitaine de réserve (armée de l'air), 





Par décret en date du 15 juin 19:8, le décret 
du 15 avril 1933 publié au Journal ofliciél du 
48 avril 19:38 portant promotions et nomina- 
tions dans le corps des officiers de réserve de 
l'armée de l'air est modifié comme suit; 

Page 292!, 3e colonne, au lieu de: 

B. — CADRE SÉDEXTAIRE 


Au grade de capitaine. 


{Rang du 25 msol 4846). 





M. I j Paul 
L 
d 
B. — AD} SEDENTATRE 
Au grade de capitaine, 
(Rang du 25 septembre 496). 
M P: 16P LAS] Faul). 
(Le reste sans changement) 
 _ Be 
nn 


Décret du 15 juin 1248 portant acceptation de 
la démssion d’un officier de l'armée de 
l'air (active). 


Par d + du 15 juin 1938, l'offre de dé 
mission de son grade de l'armée active pré- 
sel par lieutenant du corps des officiers 
d l’air idre navigant) Fèvre (André- 
Gabr né le 27 décembre 1919, est acceptée. 

M. I st nommé dans le corps des offi- 
ciers de réserve de l'air (cadre navigant) à 
compter du jour de sa radiation des contrôles 
de l’act vité, avec le grade de lieutenant à 
î détinitif, pour prendre rang du 25 août 
49:60 





—*+ © &— 


Décret du 16 juin 1948 portant nomination 
dans lordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret du 16 juin 19#, rendu sur }a 
groposition du président du conseil des mi- 
nistres du m'nistre des fprces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la cé- 
claration du conseil de l’ordre de Ja Légion 
d'honneur portant que la nomination du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans la Légion d'honneur avec traitement 
l'ancien mill'aira désigné ci-après: 
(Pour prendre rang du 46 janvier 1948.) 
Au grade de chetalier. 


ENAUVEAU (François-Joseph-Philippe), lieute- 
nant: 3% ans de services, : campagnes. À 
été b'essé et cité, 


+. 





Décret du 16 juin 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret du 16 juin 1%M8, rendu sur Ja 
proposil on du minisire des forces armées el 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, en 
application de la loi du 3 août 1936, vu la 
déclaration du €<0 1seil de l’ordre de Ja Légion 
d'honneur portant que Ja nominatin dans 


' 


l'ordre Cu présent décret est faite en confor- 


mité des lois, décrets et règlemen!s en 
vig leur, la eroix de chevalier de la Lég'on 
d'honneur est conférée à l'ancien militaire 
dont je nom suit: 


infant£trie coloniale. 


Au grade de chevalier. 


AMBROSINI (Antoine - Jacques - Bonaventure), 
lieutenant d'infanterie coloniale, rayé des 
cadres, anciennement au 8 régiment d'in 
fanterie coloniale, 

Celle nominatlon eomporte l'attrirtution de 


la Croix de guerre avec palme (1911-1916), 


© à  —— 








Décret du 16 juin 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 





Par cécret du 16 juin 1%6, rendu sur h 
proposition du ministre des forces armées el 
du secrétaire d'Elat aux forces armées, en 
applicalion de la loi du 3 août 1946, vu KR 
déclaration du enseïl de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que la nomination dans 
l'ordre du présent décret est faite en confor- 
mité ces lois, décrets et règlements en 
vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est conférée à l'ancien militaire 
dent je nom suit: 


infanterie. 


BAUDRY (Edouard - Donatien-Tenri-Auguste), 
sous-lieutenant de réserve au 77° régiment 
d'infanterie. 


Cette nomination comporte l'atlribution de 
la croix de guerre 1939-1915 avec palme el 
annule, le cas échéant, h cilalion antérieure 
qui à pu être décernée à l'intéressé pour sa 
blessure, 





Décret du 16 juin 1948 portant Concession 
de la médaille militaire. 


Par dévret du 16 juin 1916, rencu sur la 
proposilion du conseil des ministres, du mij- 
nisire des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, vu ja déclaration 
cu conseil de l’ordre de Ja Légion d'honneur 
portant que les concessions du présent décrel 
sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire 
avec traitement est canférée aux militaires 
désignés ci-après: 


{Pour preuire rang du 8 aoùi 1944). 
Direction générale du matériel. 


LARRIEU {Jean - François), adjudant - chef; 
20 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé, 

REVIRON (Henri), adjudant; 14 ans de ser- 
vices, À campagne, A été blessé, 


+0. 








Décret du 16 juin 1948 portant Concession 
de la médaille militaire. 


Par décret du 46 juin 196, rencu sur Ja 
proposition du conseil des ministres, du mi- 
nistre des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, vu la déclaration 
&u conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
portant que la concession €u présent décret 
est faïte en conformité des lois. décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire 
avec traitement est conférée à l’ancien mili- 


taire désigné ci-après: 
(Pour prendre rang du 27 avril 4947.) 
ABOUMACHER MAÏGA, ex-adjudant de tirah- 


leurs sénégalais; 22 ans de services, 9 cam- 
pagnes. À été blessé et cité, 
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Décret du 16 juin 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 


Por décret du 16 juin 4948, rendu sur la 
proposition du président du conseil des mi- 
nistres, du ministre des forces armées et du 
secrétaire d'Ejat aux forces armées, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règiements en vigueur, la médaille 
militaire avec traitement est conférée, au 





titre de la loi du 3 août { M 6 
désignés ci-après: *%8, aux militaires 


«À. — RÉSERVES 


Infanterie, 


GRUNENWALD (Jacques), soldat, ace 
| ind be ed de Mulhouse : 29 9 
$, à Campagnes, À été bles à 
ete pag A été blessé et 
LESIEUR (Robert-Louis-Edouard gent-c 
casse 1920, mle 2929 au nr am 
crutement de la Seine: 17 ans de services 
$£ campagnes. A été cité. ts 


MALLIA  (Alfred-Thomas-François), sergent 
classe 1913, mle #58 au récrulement d, 
ne; ans de services L 
pagnes, A été cité. se 
MURA (Marcel), caporal. classe 4914 r 
au recrutement de Mulhouse; 25 2. es 
vices, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
PEYRE (Jean-Victor-Célestin}), sergent, cl 
14917, m'e #7 au recrulerent de Carcs 
sonne; 23 ans de services, 2 campagnes 4 
été blessé et cité, : 
POMAREL (Henri-Mathieu), sergent-chef, case 
À _ À au D ho de Brive. 
: ans de services, 4 campagnes. | 
été blessé et cité, rpm 
ROUSSEAU  (Roôbert-Jacques), soldat, classe 
1916, mle 282; 27 ans de services, 3 cam. 
pagnes, À été blessé et cité. 


Train, 


MALLET (Georges-Jean), soldat, elasse 1917 
me 3%49 au recrutement de Sain!-Omer: 
23 ans de services, & campagnes. A été 
blessé et cité, 


Artillerie. 


ROYER Louis), soldat, elasse 1910, du recm. 
tement de Besançon; 27 ans de services, 
4 eampagnes. A été blessé et cité, 


TROUPES COLONIALES 
Artillerie, 


FREMAUX ({Désiré-Henri), maréchal des logis 
<hef, classe 1916, mle 8167 au 3% bureau 
de recrutement de la Seine; 28 ans de ser 
vices, 4 campagnes, A été blessé et cité, 


B. — RÉFORMÉS 
infanterie. 


DAVID ({Désiré-André-Séverin), caporal, classe 
1915, mile 2% au recrutement de Beauvais; 
18 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 


TEXIER (llenri), soldat, classe 189, mie 48 
au recrutement de Poitiers; 4 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, A été cité. 


BOUDJELLILI ABDELKADER OULD MAROUF, 
caporal, classe 1912, mle 1057 au recrutement 
d'Oran; 13 ans de services, 9 campagnes. 
A été bleccsé et cité 


C. — Décacés 
infanterie, 


BARRAT (Alphonse), soïdat, classe 1909, me 
439 au recrutement de Guéret; 29 ans d? 
services, à campagnes. À été blessé et cité. 


BARRIERE {Antoine}, soïdat, classe 1903, m}3 
2166 au recrutement de Nice; 23 ans de 
service, # campagnes. À été blessé et cité. 


FORESTIER (Georges-Charles), soldat, class? 
1904, mle 1621 au recrutement de Lons-® 
Saunier:; 29 ans de services, 4 campagne 
A éié blessé et cité, 


SAID BEN MOHAMED, soldat, classe 1914, pr 
T. A. 6580 au recrutement du Maroc; 5 4 
ré b campagnes. A été Diesse € 
cité, 
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Train. 


GR NIER (Edmour-Ferdinand), soïdat, classe 
“us me f621 au recrutement de Saintes: 
- y de services, 4 campagnes, A été blessé 
Hs citée ù - 3 
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anti 


écret portant promotions et nominations 
dans la Légion d'honneur, en application 
de l'article 1* de la loi du 2 janvier 1932 
imutités de guerre à 100 p. 100). 


ee 


tif au Journal officiel du 4 juin 1948: 


-e 1384, & colonne, au lieu de. « Augère 
! .2t6 bata lon de chars à pied », lire: 
« \ugcre {Jean}, %1e bataillon de chasseurs 
à red »; au lieu de: « B'dauit (A'bert}, an- 
ce soviat au 10e régiment de tira:lleurs al- 
gériens », lire: « Bidault (Aïbert}, ancién sol- 
dur nu 10e régiment d'infan'erie, elasse 18%, 
nr sS ou recrutement de Bourges »; après:. 
« liault (Alber!} », ajouter: « Pour prendre, 
ro du 95 juslet 1935, Bouzana {Mohamet 
Br: Tohart, ancien soldat au {er rég'ment de 
{rolcurs algériens, classe 1915, mie 4475 au 
ement de Miliana », 


Pise NS, 2e colonne, au leu de: « Martin 
{ten-André-Martin}, mie 4816 », lire: « Mar- 
{ ubien-André6-Martin}, mle 1819 »; au lieu 
d:: « Jeannot (Georges), mile 4041 », Lre: 
« Jeannot (Georges), ile 1101 », 


—@- © © 





Commission centrale du service des poudres. 





... arrêté en date du 11 juin 1918, en plus 
de, inembres titulaires prévus par l'arrêté 
de 51 jaitet 196 du m'nistre de l'armemnt, 
 cornmission centrale ées poudres compren-! 
die d mL le directeur du centre d'études: 
€ Fouc 1êt, 


_ + 2 <— 





Aüributions de la direction des personneis ct- 
ps cu Secrétariat d'Etat aux forces armées. 
guêrre). 


4 ïnnistre des forces armées et le secré- 
à re d'Elat eux forces armées chargé de la 
k Vu l'arrêté du 29 mars 4946 fixant les attri- 
Duuons et l'organisation de la direction des 
P'onnels civils du ministère des armées; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1916 modiflant le 





Piiclent, 
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| Vu le décret. ne 48-733 du 97 avril 4918-por- | 


tant création d'un service de coordination de 
la réglementation des personnels civils des 
forces armées, 


Arrétent : 


Art. fer. — L'arrêté susvisé du 29 mars 1M6 
reçoit les modifications suivantes : 


a) Remplacer les paragraphes 1°, 3e et 6e 
de Flarticle:1er par les paragraphes ci-après : 


.« Î0 Traité, en liaison avec le service de 
coordination de la rég'ementation des person- 
nels civils des forces armées, de toutes ques- 
tions se rapportant aux statuts des personnels 
civils titu'aires et auxiliaires de l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre) traite de toutes questions se 
rapportant à l'administration particulière des- 
dits personnels, » 


‘a 30 Eludie, en liaison avec le service de 
coordination de la régementation, toutes ques- 
tions dé principe relatives à la rémunération 
et aux statuts des personnels civils extérieurs 
et aux délégations du travail et de l'inspec- 
tion du travai;; 

« Met en œuvre la sécurité sociale quant aux 
assurances sociales, prestations familiales et 
questions de prévention et récupération des 
rmutilés du travail (à l'exception des questions 
concernant l’action sanitairé et sociale); 


«a Assure la coordination entre Les directions 
et services du secrétariat d'Etat aux forces 
armées fguerre\ chargés de l'administration 
particulière des personnels civils extérieurs. » 


CU VON AN EN CVS EUR Te 66 0:00 


« Ge Traite de toutes les questions relatives 
aux pensions civiæes et aliocations viagères 
annuelles, aux secours altribués aux anciens 
personnels et à leurs ayants cause, à T'appii- 
cation des textes sur le cumul, à la répara- 
tion des accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles. » 


b) Remplacer le tableau 
arrêté pat le tableau ci-annexé. 


annexé audit 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiei de la Répubiique française. 


l'ait à Paris, le 44 juin 1958. 


Le ministre des forces armées, 
Pour le ministre des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur civil du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Le secrétaire d'Etat aux forces àrmées 
chargé de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du. cabinet, 
DOMINIQUE LECA, 


Le: u " ! 





î 


Composition de la direction des personnels civits, 


a 


Cabinet du 


directeur, 














SOUS-IMRECTION 
Ep rsonnel et du matériel 
» l'administration centrale. 


Qc 





SOUS- DIRECTION 
des personnels civils extérieurs. 


SOUS-DIRECTION 
des peusions civiles 
et des archives administratives. 








1er BUREAU 


D v ’ us e 
*°r0nnel de l'administration 
2 Bureau 
PuuTICL €t immeubles de 


lainistration centrale. 


& Bureau 


ï 

‘liMimés et Bulletin officie 
jEtnce complable, ist 
SUIFICO médical. 





4e BUREAU 
Fonctionnaires et employés. 


5e BUREAU 
Techniciens et agents de mai- 
trise et ouvrie’s, 
Section de Kgislation 
générale du travail, 
(A titre provisoire.) 
Section de réintégration et 
d'épuration, , 





Ge BUREAU 


Pensions civiles, 


BUREAU 
Etat civit et archives odmi- 
nistratives, 
& Rureay 


Réparation des aeridents du 
travail et des mahdies pro- 
fessionnelles, 








Do-mEpe-2r mer Re pers 


Régies d'avances, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 ju'n 1948: 
page 5478, 2e eolonne, rubr.que « Régies 
d'avances », le début du 4+ alinéa doit être 
lu comme suil: 

« Par arrété du 26 mai 1913, 8 montant 
maximum des avances susceptibles d'être 
consenties.., » 

(Le reste sans changement.} 


— © + 





Personnels civils extérieurs de la guerre, 





Par arrêté du 15 juin 1918, M, Biehler (An- 
ré}, commis administratif du département des 
forces armées (guerre), est détaché pour la 

riode du er avril 1947 au fer juin 1947, dans 
es services de la direction départementale du 
ravitaillement général de Meurthe<t-Moselle à 
Nancy (régularisation}. 


nn. À À 





Admission à la retraite d'officiers 
de l'armée de l'air, 


Par décision en date du 26 mai 148, les 
officiers désignés ci-après sont admis à fairé 
väloir leur droit à pension de retraite : 


L — A l'expiration du congé défini du per- 
sonnelnauwgant accordé par limite d'âge. 
(Loi du 5 août 1910.) 

(A compter du 3 juillet 1948.) 
M. le capitaine Gangloff (Edouard-Henri), né 

le 3 juillet 1898. 

tA compter du 25 août 198.) 
M. le colonel Goussot (Charles), né le 

5 août 18%, 

I. — A l'erpiretion du congé définitif due 
personnel navigant, (Loi ne 57 du {1 octo- 
bre 1945.) 

(A compter du #4 juillet 1918.) 
M. le colonel Besse (Marcel-François-Victor}), 

né le 26 janvier 1495. 

(A compter du 30 juillet 198.) 
M. le fieutenant-co'ome! Weiss 

Juies-Auguste), né le 21 märs 1895. 
M. le commandant Poinsot (Maurice-L'1ysse- 

Aimé}, né le 23 mars 1597. 

M. le commandant Tajan 

Baptiste), né le 22 mai 1899. 
M. le capitaine Cartaut ‘André-Jean-Louis- 

Michel), né le 11 février 1599, 
M. le lieutenant Gruwez 

Joseph), né le 2 avril 1899. 


(Robert 


(Ernest-Jean- 


(Charles-Jules- 


{A compter du 12 août 1948.) 
M. le commandant Genty. (Jacques-Ailfred}, 
né le 31 janvier 1898. 


(A compter du 22 septembre 1948.) 


M. le commandant Honoré (Etienne-Augusies 
Henri}, né le 9 septermbre 1907, 


III. —= Par limile d'âge. 
(Ordonnance du 18 août 19%5.} 
ConPrs DES OFFICIERS DE L'AIR 


au 13 juillet 4948.) 


Frédéric 


{A compter 

._M. le Scu'enant Barbrean (VWarte: 
Edmond), né le 13 juiliet 1900. 

{A compter du 29 août 1916 

M. le capitaine André (PaulConstanit), né 


le 29 août 1899, 


(A compter du 11 septernbre 1948.) 
M. le commandant Roeclants (Gustave-Adol- 
phe), né 


le 11 septembre 1596, 
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ConP?S DES OFFICIERS MÉCANICIEXS DE L'AIR 


{A compter du 8 septembre 1938.) 
M. le ijeutenant Guyormnard (François-Maric- 


foseph), né je 8 septembre 1900. 


Conps DES OFFICIERS 


DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


(A compter du 11 août 198.) 


M, le lieutenant Mancinqual (Georges-Mar- 
du né le it août 1% 
ju), né le 11 août 199. 
(A compter du 2 septembre 41918.) 
* " À A 
M, le capitaine Mathieu (Georges-René), né 
$e 3 sepleindbre 1898. 


-—é © &-- 








Désignation de deux medecins et d'un inten- 
dant militaires pour faire partie de Ja 
10: promotion de l'école d'état-major, 


Par décision dar 12 juin 14948, sont désignés 
pour recevoir l'enseignement de l'écoie d’état- 
major avec la promotion admise à l'école en 


149%:3 (10 
L'intendant miitaires dont les 


promotion), les deux médecins et 
noms suivent: 
in Capitaine Aines (Jean-Louis), 


du sers de santé de Ja 9% région militaire. 
M. le médecin capitaine Lacan {André-Marie- 

Maurice), Ju service de santé ccloniabk 
‘int militaire adjoint Feunteun 


Ces médecins et Intendant militaires effec- 


tucront des stages dans les diverses armes et 
dans certains services, du 27 juin au 18 sep- 
tembre 1948, dans les mêmes conditions que 
es officiers qui, à l’issue des épreuves écrites 
du concours d'admission à l’école d'état-major, 
ont élé déclarés admissibles aux épreuves 
orales (Journal ofliciel du 2? juin 1948). 


M. le médecin capitaine Aïînes se présentera 
27 juin après-midi au colonel commandant 
i'école d'application du train à Tours. 

M, le médecin capitaine Lacan et l'inten- 
dant militaire adjoint Feunteun se présente- 
ront le 27 juin, à 10 heures. au colonel com- 
mandant l'école d'application des transmis- 
éions à Montargis. 
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Tablau d'avancement pour le grade de ser- 
gent-chef du personnel non navigant, ser- 
vice général (spécialiste infirmier breveté 
de l'armée de l'air). 


ANNÉE 1948 
Vu l'instruction ministérielle no 20659-SPM- 
AF du 19:17. 


1 
18 <epivmbre 
1 
1 


Vu Ja circulaire ministérielle 
2F du 3 juillet 1947. 


Sont inserits au tableau d’avan:ement: 


no 12000-SPAA- 


de gt he) nfirmier breveté. 
Les sergents: : 
Mevel Jea )s délacl nent de base aérienne 
n° 156. 
Lasbories {Guy}, groupe iransport Maine. 
Brungard (André), 4 tre de formation d'in- 
Hrmier de l'air. 
Bernard {Pierre), batatilon’ de l'air no 117. 
Grugier {Andr£), batlalllon de l'air no 417 
Emier (Jean), détachement de base aérienne 
n° 159. 
Polack (Georges), base école no 721, 


Figuière (Sylvain), bureau d'escale n° 949. 


Bourlet (Emile), 28% compagnie de balisage. 
d sd posent ONE NE dinS 

Guiseppi (Charies), base éco 109, 

Viart {Maurice}, bataillon de l'air no 417. 

Mercli Marie), C. I. M. 232. 

Soyris (Claude), détachement de base 
af ' À 183 
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Reppelin (Marcel), commandement de l'air en 

Extrême-Orient. 

Rignault (Roger), groupe transport 
Phiiippe (Pierre), magasin central 

de santé n° 820. 

Carle (Denis), magasin central du 

santé no 820, 

Gandouin (Jean), commandant l'alr en Ex- 
trème Orient, 
Maleine ( Daniel ), 

aérienne no 123. 
Souflez (Auguste), 

aérienne n° 142. 
Fontaine (Yvon), groupe de chasse Norman 

die-Niemen. 

Les affectations mentionnées ci-dessus sont 
celles que les intéressés avaient au moment 
de leur proposition. 

Fait à Paris, le 12 juin 1948. 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENNI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces arméés (air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 
—@- 6 © 


Anjou. 
du servicg 


service de 


détachement de base 


€tachement de base 





Ordre de nomination. 


Les sous-officiers infirmiers brevetés de l'ar- 
mée de l'air, dont les noms suivent, inscrits 
au tableau d'avancement au titre de l'année 
1918, sont nommés au grade de sérgent-chef 

a) Pour prendre rang 
à compter du 1er mars 1948. 
Mevel (Jean), détachement de base aérienne 

n° 150. 
Lasbories 
Brungard (André), 

firmiers, air, 
Bernard (Pierre), bataillon de l’air n° 447. 
Grugier (André}, batailon de l'air no 147. 


(Guy), groupe transport Maine. 
centre de formation d’in- 


b) Pour prendre rang 
à compter du {er juin 1948. 
Emier (Jean), détachement de base n° 153. 
Polack (Georges), base école ne 721, 
Figuière (Sylvain), bureau d’escale n° 949. 
Bourlet (Emile), 284 compagnie de balisage. 
Guiseppi (Charles), base école no 705. 

Les affectations mentionnées ci-dessus sont 
celles que les intéressés avaient au rnoment 
de leur proposition. 

Fait à Paris, le 12 juin 194€. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées {alr), 

ANDRÉ MARUSELLI. 

















MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-986 du 17 juin 1948 codifiant 
certaines dispositions relatives aux taxes 
locale et départementale additionnelles 
aux taxes sur le chiffre d'affaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 12 de la-loi du 10 février 
1936 portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1935; 

Vu la loi validée n° 27 du 27 janvier 
1944 portant modification et codification 
des textes concernant les taxes sur le chif- 
fre d’affaires; 

Vu la Joi n° 


47-2359 du 22 décembre 


1947 portant création de ressources nouvel- 
les pour les départements et les commu- 
nes; 

Va la loi n° 485-978 du 16 juin 1948, 





+ 


Décrète : 


Art, 1%, —— Les dispositions de l'article 8 
de la loi du 22 décembre 1947 portant 
création de ressources nouvelles pour les 
départements et les communes et cel'es de 
l'article 31.de la loi du 16 juin 1948 portant 
aménagempnis fiscaux sont intégrées an 
code des taxes sur le chiffre d’affaires dans 
les conditions fixées à l’article suivant. 


Art. 2. — I] est apporté. à la rédaction 
du code des taxes eur le chiffre d'affaires 
les modifications ei-après: 

1° L'intitulé du livre JE est ainsi libellé: 
« Taxes locale et départementale >; 


;: L'artice 41 est rédigé ainsi qu'il 
suit : us 

« Les communes peuvent être autorisées 
par le préfet, après avis du directeur dé- 
partemental des contributions indirectes, 
à établir une taxe locale au taux de 0% 
pour 109, 0,50 Ps 100, 0,75 p. 100, 1 p. 100, 
1,25 p. 100, 1,50 p. 100 ou 1,75 p. 100. 


« Cette taxe frappe les affaires sougnises 
à la taxe sur les transactions, à l'excen- 
tion : 

« 1° Des ventes portant sur des produits 
ou objets acquis en vue de Ja revente en 
l'état ou après transformation par des per- 
sonnes assujetties au payement de Ja taxe 
sur les transartions » 


(Le reste de l’article sans changement ) 


3° L'article 42 (numéro précédemment 
vacant) cst rédigé ainsi qu’il suit: 

« Art, 42, — Les départements peuvent 
instituer une taxe départementale au 
taux unique de 0,25 p. 100 frappant les 
opérations visées par l’article qui précède 
Les délibérations prises à cet effet par les 
conseils généraux sont approuvées par 
l'autorité qui règie le budget. 

« Sont appiicab'es à la taxe départemen- 
tale les dispositions des articles 49, 45, 46 
et 47 du présent code, la notion de dépar- 
tement élant substituée à celle Je com- 
mupe. 

« Dans les départements ayant institué 
la taxe départementale et dans lesquels se 
trouvent des viles éinistrées visées à l’ar- 
ticle 44 ci-après, la taxe départementale 
est, pour les travaux de reconstruction 
immobiière effectués dans ces villes, per- 
çue dans les mêmes conditions que k 
taxe locale, 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicahies au département de la 
Seine »; L 

4° L'article 43 est complété par un para 
graphe 4° ainsi conçu: 

« 4° Aux ventes de charbon faites À la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, lesquelles sont effectuées sans payt- 
ment de ;a taxe locale : ladite société doit, 
en contre-partie, acquitter cette taxe sur 
les charbons utilisés par elle, dans les 
conditions qui sont fixées par arrêté mi- 
nistériel »; 

5° Les articles 43 bis, 44 et 45 (anciens) 
reçoivent respectivement les n° ñ, 46 e! 
47. L'article 47 (ancien) est supprimé; 

6° Il est ajouté un article 45 {nouveau! 
dont le texte suit: 


« Art: 45, — Les ventes portant sur des 
produits ou objets de toute nature desi:- 
nés aux personnes aseujetties au paye- 
ment de la taxe sur les transactions autres 
que les prestataires de services, sont eï- 
fectuées sans payement de la taxe loeal® 
sous couvert d’une attestation de l'aehe- 
teur eertiflant qu’il est assujetti au payt- 
ment de la taxe d'Etat, 
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pu, 


« Les acquéreurs des produits en cause 
devront acquitter personnellement la taxe 
locale : 

« Soit au moment de la vente à la con- 
sommation desdits produits lorsque ceux- 
« sont vendus en l'état ou après transfor- 
pual:on, 

Soit au nomment de la ‘ivraison que !a3 
intéressés se font à eux-mêmes lorsque 
L<dits produits sont utilisés pour leurs be- 
soins où ceux de leurs exploitations. 

« Dans ce dernier cas, la taxe locale exi- 
“ble est celle de la commune sur le ter. 
uitoirce de laquelle est installé l'établisse- 
ment utilisateur, que celui-ci effectue ou 
no des affaires paseïbles des taxes sur le 
chittre d'affares. l'assiette de cette taxe 
cant vonstituée par le vrix d'achat, taxa 


CODE: 4 », - 


\rt ©. — Compte tenu des modifications 
ui font l'objet de l'article qui précède. 
2: livre HT du code des contributions in- 
urcctes se présènte comme il suit: 


LIVRE I 
Tares locale et départementale. 


« irt, 11. — Les communes peuvent être 
autorisées par le préfet, après avis Îu di- 
recteur départemental des contributions 

lirectes, à établir. une taxe locale au 
tux de 0,25 p. 100, 0,50 p. 100, G,75 p. 100 
4 p. 100, 4,25 p. 100, 1,50 p. 100 ou 1,7% 


pour 100, 


tte taxe frappe les affaires soumises 
taxe sur les transactions, à l’excep- 


{° Des ventes pert-nt sur le: produits 
ou objels arquis «n vre de la revente en 
détat ou après transformation par des 
personnes assujétties su payement de Ja 
tixe sur les transactions ; 

2° Des affaires visées anx alinéas 1° 
e! :” de l’article 36 ci-dessus; 

Des opérations à facon exécutées 
pour le compte de producteurs passibles de 
li taxe de 40 p. 100. 


\rf, 42, — Les départements peuvent 
jsliuer une taxe départementale au taux 
unique de 0,25 p. 100 frappant les:opéra- 
üons visées par l'artice qui précède. Les 
diberations prises à cet eflet par les 
corse. généraux sont approuvées par :'au- 
irilc qui règle le budget. 

« Scut app'icables à la taxe départemen- 
2 des dispositions des articles 43, 45, 46 

: du present code, la notion du dépar- 

étant -substituée à celle de com- 


9 


. 


Pins les départements ayant institué 


la lixe départementale et dans lesquels 


ivent des viiles sinistrées visées à 

‘4 ci-après, la taxe départementale 

SL, ju les travaux de reconstruction im- 
obiliere effectués dans ces villes, perçue 


Les dispositions du présent article ne 
SA pas applicables au département de la 


\rt, 49, — La taxe locale est exigible 
Fur loutes les affaires des catégories visées 
ilarlicle 41 ci-dessus du seul fait qu’eles 
Su! Téalisées par un établissement que le 
ltdevable possède dans la commune ayant 
lnstilué 11 taxe quel que soit le lieu de la 
sivraison des produits vendus, de l'exécu- 
“On des travaux ou de la prestation des 





« Toutelois, cette règle ne s'’app'ique 
pas : 

« 1° Aux ventes d'eau, de gaz ct d'élec- 
tricité ainsi qu'aux locations ou prestations | 
de services accessoires à ces ventes, les- 
queles ne sont imposables que lorsque la 
fourniture a lieu dans une commune où |! 
la taxe est en application ; | 

« 2° Aux locations de loeaux meublés et | 
d'établissements commerciaux ou indus- 
triels qui sont soumises à la taxe en vi- 
gueur dans le lieu où sont situés les lo- 
caux ou établissements; 

« 3° Aux affaires de transport par voie 
ferrée réalisées par la Société nationale des 
chemins de fer français qui ne sont impo- 
sables que lorsque le transport est effec- 
tué en tout ou majeure partie sur le terri- 
toire de la commune avant institué la 
taxe ; 

« 4° Aux ventes de charbon faites à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, lesquelles sont effectuées sans paye- 
ment de la taxe locale; ladite société doit, 
en contre-partie, acquitter cette taxe sur 
les charbons utilisés par elle, dans les 
conditions qui sont fixées par arrêté minis- 
tériel. : 





« Art. 44. — Pour l'applicalion de la ! 
taxe locale, les entrepreneurs de travaux 
qui participent à la reconstruction immo- 
bilière d’une ville partiellement ou tota- 
lement sinistrée figurant sur ies arrêtés pu- : 
biiés par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, et dans jiaquelle ils 
n'ont pas le siège de leur entreprise, doi- 
vent obligatoirement faire élection de do- 
micile dans cette ville et s'y faire repré- 
senter par un préposé. 

« Art. 45, — Les ventes portant sur des 
produits ou objets de toute nature destinés 
aux personnes assujetties au payement de 
la taxe sur les transactions autres que les 
prestataires de services sont effectuées 
sans payement de la taxe locale, sous cou- 
vert d’une attestation de l’acheteur certi- 
fiant qu'il est assujetti au payement de la 
taxe d'Etat, 


« Les acquéreurs des produits en cause 
devront acquitter personnellement la taxe 





locale : | 

« Soit au moment de ja vente à la con- | 
sommation desdits produits lorsque ceux-ci | 
sont vendus en l’état ou après transfor- | 
mation; 

« Soit au moment de la livraison qi 
les intéressés $e font à eux-mêmes lorsque 
lesdits produits sont utiisés pour leurs | 
besoins ou ceux de leurs exploitations, 

« Bans ce dernier cas, là taxe locale exi- 
gib'e est ceïe de là commune sur le terri- 
toire de laquelle est instalié l'établissement 
utilisateur, que celui-ci effectue ou non 
des affaires passibles des taxes sur le chif- | 
fre d’affaires, l'assiette de cette taxe étant 


constituée par le prix d'achat, taxe com- |! 


è sh d 
105 £gcneraics 


prise. 

« Art. 46. — Les condi 
d'assiette et de Ua eplico, les pénaiites et 
les principes contentieux applicabes à la 
taxe locale sont ceux qui sont prévus par | 
le présent code en matière de taxe sur les | 
transactions, | 


« Art. 47. — Les frais d’assiette et de 
perception de la taxe locale sont à la charge 
des communes intéressée 


à | 


# 


(1 
Ù 


e 
S 


« Ils seront décomptés et payés distine- 
tement à chacune des administrations char- 
œécs du recouvrement de la taxe dans 
Jes conditions fixées par arrêtés minis- 
tériels ». 

Art. 4. — Le ministre des finances et des ; 
affaires économiques est chargé de 


l'exé- 1 


cution du présent décret, qui sera puluié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise., 
Fait à Paris, le 17 juin 1048. 
SCHUMAN. 
Par le présent du conseil des ministres: 
Le manistre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGES-MAUXOURY, 








 ] 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 17 juin 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur à titre civil. 





Par décret du Président d République eñ 
date du 17 juin 1918, sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, vu la déciaration 
À , 


onseil de l'ordre national de Ja Légion 






en date du fr juin {9is8 portant 
nomination faite aux termes du pré- 
n'a rien de contraire aux lois, 
règlements en vigueur, est nom- 
mée dans l’ordre nationa! de la Légion d'hon- 
neur, à titr : 
{u grade d } utier 
Mme FR en relg è J ”, 
ciue prin 1 t 1929 de A” 
E . tr 
gieuse à la colonie 








Remplacement d'un membre de la commise 
sion de classement prévue à l'arlicie 15 du 
décret du 25 août 1947 relaiit à l'organisa. 
sation judiciaire de la Cuadeloupe, de la 
Guyane française, de la Mariinique et de 
la Réunion. 





mess 
Par arrêté ja 5 ! S du m'- 
nistre d« i 1 e d* Mn M. de Mon- 
tera, présiter la d'appel d \frique 
occidentale fr 3 oné r CoM- 
pléter la commis de «el ‘nl prévue à 
l'article 15 du 4 »t susvisé, € o d'exa- 
miner 1: den des ” im dans l& 
dre des grefflers m ‘jtai Le 
, né "Fp ’ anne À nt 
ment de M. Bargone, empêché, 
1 É 
D 





Approbation du budget de la régie des che- 
mins de fer de !’Afrique occidentale fran- 
Çaise pour l'exercice 1948, 





Par arrtt v a(! , lat du 12 juin (98 

L IninisU a France d'outre-mer, est 
approuvé et renal € e le budget de la 
régie des chemins de fer de l'Afrique occi- 
dentale frar se I vur l'exerc 1938 | rôté 
en recettes et déper 

Budget d'exploitation: 2.650.000,000 CFA ; 

B dy t qu cquipern nt 22.0000u) CFA. 

ce Que 


Cour de justice de l'Indochine, 





Par arrêté en date du 11 juin 194$ du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, M. Baptista 
(Paulin}, procureur général près la cour d'ap- 
pel de Hanoï, a été délégué provisoirement 
dans les fonctions de président suppléant de 
la cour de justice de l'Indochine pour cormp- 
ter du Aer juin 1918. 


-@ © ©- 
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Chemins de fer coloniaux. 


Par arrété du ministre de la France d’'outre- 
mer en date du 12 juin 1948, un rappel de 
2? ans # mois 21 jours pour services militaires 
est attribué à M. Raud (Maurice) 
dé bureau du cadre général des chemins de 
ter coloniaux, échcile 1, échelon 7. 


+ & 





Géslogues des colonies. 


a 


Par arrûté du ministre de la France d’ôutre- 
mer en date du 4 juin 4948. M. Dormois (Ra- 
bert), gfologue assistant de fr” classe des 
colonies, à titre précaire, est titularisé dans 
œæ grade pour compter du 42 décembre 1943. 





+6 + 


Ports et rades des colonies. 


ne 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du #4 juin 1918, sont titularisés 
dans leur emploi aux grades ci-après les fonc- 
tionnaires du cadre général des ports et rades 
des colomies dont les noms suivent: 


du grade de capitaine de port de 3 classe. 


pour compter du 31 dé- 


M. Calais (Joseph), 
œæmbre 1915. 
du grade de lieutenant de port de 4° classe. 
du 21 dé- 


pour compter du 31 
militaires 


M. Nicolas (Alfred) 
Îs pour services 


cembre 1915 et rappe 
attribués de 7 ans. 


+0<-- 





Service météorologique des co'ontes. 


Par arrêté du ministre de la Franee d'ou- 
tre-mer, en date du 8 juin 1918, les arrêtés 
os 111, du 24 janvier 1917; 1207, du 13 août 
#93; 1334, du 22 septembre 19:17; 1526, du 
t6 octobre 1%7, et 55, du 10 janvier 1948, 
sont rapportés en ce qui concerne MM. Carnu 








{Marcel}, Rodier (René), et Ferrouk (Ray- 
mond). 

Sont intégrés dans le cadre colonial des in- 
gén eurs des travaux météoroogiques, pour 
compter du {+7 janvier 1916, tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté: 

& La 1" ] e du crade d'ingénieur adioint 
les trarvaur métorologiques. 

M. Camu (Marcel), avec une ancienneté 
civile de 4 mois, rappels militaires conservés 
2 mois, 1 jour. 

M. Rodier (R , ne icienneté ei- 
vile de 6 mois 
A la ? classe du grade d'ingénieur adjoint 

1es ('avaur l t logique 

M. Ferroul (Raymond \ ] 
ae! le 2 mois 

_—+6<+— 
Transmissions coloniales. 
Par arrôté du ministre de la France d'ou- 


te du 8 juin 1948, M. Tarbits 


* , » | 
tre-mer, en aa 
. 4 1 si 1 4 1 = n 
eur supéricur de {re Classe, après 


Jean), recevei 

eux ans du cadre général des transmissions 
colonlales, atteint par limite d'âge, est ad- 
mis à faire valoir ses droits à ia retraite 
pour ten 





+ & & - 


sous-chef 





— 
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Travaux publics, mines et techniques . 
| industrielles des, cobanies 


es 


Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
fre-mér, en date du. 8 juin 1%8, sont titula- 
risés dans leur emploi aux grades, classes et 
échelons ci-après, les fonctionnaires du cadre 
général des trayanx public, des mines et des 
techniques industriciles dont les noms sui- 
vent: 

TRAVAUX PUBLICS 


Au grade d'ingénieur principal de fre classe 
après 3 ans’ 
M. Col'et de Cantelou (Jean), pour comtp- 
ter du {er octobre 1935. 
M. Dewavrit (Pierre), pour compter: du 34 
décembre +945. 
2 classe. 
M. Le Ky Huong, pour compter du 34 dé- 
cembre 41915. 


Au qrade d'ingénieur principal de 4° classe, 
2e échelon. 


M. Carlotti (Pierre), pour compter du 1+ 
octobre 1945. . 
| Au grade d'ingénieur principal de 4e classe, 


te échelon, 


M. Baillieau (Philibert), pour ecmpiter du 
31 décembre 1945. 


Au grade d'ingénieur de {rs classe. 


M. Barrard (Raoul), pour compter du 1° 
octobre 1945. 

M. Franck (Henri), pour compter du {er 0€- 
tobre 1916 et rappels pour services militaires 
attribués de {4 an, 6 mois. 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


M. Witkowski (Claude}, pour comuter du 
ter octobre 1945. 

M. Co (Pierre), pour compter du 31 dé. 
cembre 1943 et rappels pour services imikitai- 
res conservés de à mois. 26 jours. 

Au grade d'ingénicur de 4 classe. 

M. Aubry (Georges), pour compter du 1° 
octobre 1945. 

Au grade d'ingénieur adjoint de re classe. 


M. Cabit (Hyacinthe), pour compter du 34 


décembre 1915. 


Js classe. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 

M. Maugée (Aïbert), pour compter du 31 dé- 
, be to: 

'INDTE 1J19. 


de classe. 
M. Bo {Ahdon), pour compter du {er oeto- 
bre 1%5 et rappels pour services militaires 
attribués de 1 an, 6 mois. 
M. Cecina (Fernand), pour compter du 34 
bre 19%. 
rad (Raymond), pour compter du 31 
décembre 1945 et rappels pour services mil 
is de 3 ans 4 mois 21 jours. 


{u grade d'iñgénieur adjoint 4° 


taires attribuw 
MINES 
Au grade d'ingénieur de % classe, 


M. Jalaguier (Louis), pour compter du 34 


décembre 1945. 
M. Rouquette (Georges), pour compter du 
31 décembre 1945. ” ; Mi 


TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
Au grade d'ingénteur en chef de % classe. 
M. Mercier (André), pour compter du 1e 


octobre 1915. 
ae: eg (Roger), pour compter du 34 
cempre 1%. 
M. Adam (Pierre), pour 
1915 


compter du fer juil. 


lht 
IUR 





, 


Aù grade d'ingénieur principal de 4e ctrsse, 


1 échelon. | 
AT: KRabev (Feon), pour ‘compter de 21 
PE A ra ne 6 


Au grade d'ingénicur de dre classe. 


M. Michaux (Maxime-Charles}, peur comp 
ter du 31 décermbre 195. 


Au grade d'ingénieur de % classe. 
M. Huber (Pierre), pour compter dw ‘1 44. 
cembre 199. 


M. Mazeau (Louis), pour compter du 21 44 
cembre 1945. 


Au grade d'ingénieur de 3% - classe. 


M. Poyet _(Robert}, pour compter da :! & 


cembre 1915. 


—— 2 &— 


Par arrêté du ministre de la France Won 
tre-mer, en date du #4 juin 1918, læ& nermina- 
ion de M. Vidalene (François), dans : e2- 


| dre général des travaux pires des eoiies, 


au grade d'ingénieur de 4 classe des travaux 
publics, à titre précaire, est annu'ée à comp. 
ter du 1 awri 1948. L'intéressé est rayé des 
contrôles à compter de cetle date. 


—— 60 





Liste des candidats ayant subi avec succès 
tes interrogations orales des épreuves d'ad- 
mission pour l'accession au grade d’ingé- 
nieur adjoint des travaux publics des colo 
nies à la session 1947-1948. 


to Concours direct. 


MM. Grimaldi {Christian}, 
Meuison {And}. Malecamp (Frédsr:} 
Alonge (Marcel). Guillot !{ }. 


Meunier (Dam'el}. 
Guio} (AI Se). 
Saveant : (André). 
Gervasoni tRobe::;. 


Bernard (Raow). 
Leyrat (Henri). 
Leconte (Jacques). 
Fouquet (Maurice). 
Luce (André). 


20 Concours professionnel. 


MM. Morel (Rern‘}. 
Harque (André). Bridelle (Alred). 
Jouvard (Robert}. Jost (G es). 
Rivière (Germain). Marnata eré}. 


Dussud (Jean). 
o 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 15 juin 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion &'hon- 
neur. 





Par décret en date du 15 juin 1948, pris ser 
le rapport du président du conseitf des minis 
tres et du ministre des travaux publtes des 
transports et du tourisme, vu ta déclaration 
dn conseil de l'erdre de la Légion d'honneur 
en date du 19 mai 1948 portant que la nomi- 
nation faisant Fobjet du présent déeret es! 
faite en conformité des lois, déerets et règl 
racnts en vigueur, est nommé dans Fo’dre 
nätional de la Légion d'honneur, à ‘it 
posthume : ' 


au grade de chevalier. 

M. Lesure (André), ehef du service de ls 
phufographie aérienne de l’Institut graph 
que national. A été cité l'ordre &e Scuon. 
6-6 +— 














Lis 
0 


Te 











Œ Æ L 
1 Juin 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5931 
7 * | I en sera justifié dans le délai d'un mois 
tension de la régie d’âvances instituée au: | €t dans des conditions prévues par les règle- Pont ussées 
ot des services pes RE + Mèénts sur la comptabili publique. ” u cer : 
inistère x publics, 
trale du m ” Art. 3, — Le régisseur, nommé par arrêté Cornille 


transports et du tourisme. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, 

vu l'article 94 du décret du 31 mal 1862 por- 
hut règlement général sur la comptabilité 


publique, 
Fr 

vu l'article 109 du règlement en date du 
10 août 1878 pour sérvir à l'exécution, en ce 


, concerne le département des travaux Fu- 

es, du décret du 31 mai 1862 susvisé; 

Vu le décret du 20 juin 19206, modifié par 
ke Jicret du 20 juin 1997 fixant le montant des 

ces susceptibles d'être consenties au ré- 
sgseour comptable du ministère des travaux 
publics et des transports; 

Vu l'arrêté du 17 juiHet 1945 portant exten- 
sjon des attributions du régisseur du aninis- 
{ère des travaux publics et des transports; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 19:16, relevant 
l taux des indemnités des régisseurs comp- 

Vu l'arrêté du 2 mai 1947 fixant ke montant 
da cautionnement à la constitution duquel 

nt astreints les régisseurs d'avances du mi- 

des travaux publics et des transports, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le titulaire de la régie d'avances 
instituée à l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour ke payement des salaires du 
krsonnel auxdiaire employé dans les bu- 
roaux, des frais de mission, des secours ur- 
gouts et des menues dépenses de ces ser- 

issure le parement des dépenses qui ne 
nt supporter les délais normaux d'or- 
ncement afférentes au service médico- 
l du ministère (honoraires des médecins 

t de l'infirmière, frais de fonctionnement de 

irmerie}, aux fêtes de l'arbre de Noël et 

tionnément des colonies de vacances. 

\'t 2, — Le montant maximum des avances 

ccptibles d'être consenties au régisseur 

table est porté à 600.000 F. 





du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, sera assujetti à la cons- 
litution d’un cautionnement de 60.000 # qui 
pourra être constitué en numéraire, en rente 
sur l'Etat ou remplacé par la garantie four- 
nie par l’afliliation à une association fran- 
çaise de cautionnement rutuel agréée. 


Il percevra une indemnité de caisse d'un 
montant annuel de 21.000 EF. 


Art. 4, — Le directeur du persannel, de la 
comptabilité et de l'administration générak 
au Imimistère des travaux publies, des trans- 
portsset du tourisme (travaux publics) et le 
directeur de la comptabilité publique au minis- 
tère des finances et des affaires économiqées 
sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, 
de l'exécution du ‘présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 juin 1918. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Four le ministre et par dékKgation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ADRIEN SPINETTA. 
Le ministre des [finances 
es des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 





+0 + 


Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 15% juin 1948, M. Vandenbus- 
swhe (Jean), ingénieur adjoint des travaux 
météorologiques de 2% classe, est détaché, à 
dater du {7 janvier 19%8, pour une nouvelle 
période d'une année, auprès de la fédération 
générale des syndicrts chrétiens de fonclion- 
naires, pour y occup. les fonctions de secré- 
taire général. 





Par arrêté du 15 mn 1918, M. 
(Pierre), adjoint technique grineipal des ponts 
el chaussées de 3e classe, en service délaché 
auprès de la ville de Quimper, est maintent 
dans la même situation pour une nouvelle 
oder Mer deux ans, à compter du 45 octo- 
fe 1947. 


EL 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Répartition des crédits entre différents minis- 
tères au titre de la célébration du cente- 
naire de la Révolution de 1848 et de la se- 
conde République ainsi que du tricentenaire 
des traités de Westphalie, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nom:ques, le ministre de la France d'outre- 
mer et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi ne 47-1774 du 10 scptembre 1947 
portant ouverture des crédits pour la célébra- 
tion du centenaire de la Révolution de 188 
et de la seconde- République, ainsi que du 
tr:centenaire des traités de Westphalle; 

Vu la loi n°.47-2407 du 31 décembre 41947 
portant recondüction à l'exercice 1918 des 
crédits ouverts pat la loi n° 47-1196 du 43 août 
19:7 au titre du budget ordinaire (services 
civils) et nolamment son article 2 portant 
ouverture de créd:ts en sus des dotations re- 
conduites de l'exercice 1947 à l'exercice 1948; 

Vu le décret no 48-298 du 19 février 1948 
portant report de crédits de l'exercice 1917 à 
l'exercice 1918; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
» mars 1948 portant répartiton des crédits 

ntre différents ministères au titre de la célé- 
bration du rentenaire de la Révolution de 
1848 et de la seconde République ainsi que 
du tricentenaire des traités de Westphalie, 

Arrêtent: 

Art. fer, — L'état annexé à l'article 2 de 
l'arrêté du 5 mars 1948 susvisé est modifié et 
complété comme suit: 
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Célébration du centenaire de la Révolution 
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nouveau). 
vue du développement de la bibliothè- 


— épenses diverses en 
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Le reste sans changement.) 




















me 
18 Juin 1044 





. Art. 2, — Je directeur du budget au minis- 
tère des finanres et des affaires économiques, 


le directeur du contrôle du budget et -du 
1 ministère de In France d'ou- 


L Pi 1 ä 1 

tre-mer et je directeur de l'administration 
générale au ministère de ;'éducation nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
“te l'exécution du présent arrêlé, qui sera pu- 


blié au Journel officiel de la Républque fran- 


çai 

Fait à P , le ? juin 1948. 

Le nistre de l'éducation netionale, 
EDOUARD DEPREUX. 

pou uistre des finances 

td affaire ‘onomiqu 
Le secrétutre d'Etat au budget, 

M RICE BOURG MAUNOURY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLORET,. 








Nomination du directeur de l'école centrale 
des arts et manufactures, 


Par arrêté en date du 20 mai 1948, 
\. Edouard Callandreau, professeur à l’école 
centrale des arts et manufactures, est nom- 
ané directeur de cet établissement à compter 
du 15 mai 1948. 


— 6€ + 








Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 15 juin 1918, M. Mace (Roger), 
instituteur de 5° classe du département de la 
Seine, est mis, à compier du 2% juin 196, 
k la disposition du président du conseil pour 
exercer ses fonctions à l’école nationale d’ad- 
stration, où il a été nommé élève. 


fe Se 


fu) 





Enseignement technique, 


Par arrc!4 du 15 juin 19:8, Mme Lemarchand 
(Suzanne), chargée d’enseignement des CO!- 
ièges techniques {cadre unique, 5% «lasse), 
est maintenue en service détaché auprès de 
l'inspection principale de l’enseignement tech- 
nique à Clermont-Ferrand. en vue de conti- 
nuer à assurer la direction du centre d’ap- 
prentissage de Clermont-Ferrand, pour une 
période dg <inq ane, compier du 1e otto- 


— 0 -— 


Par arrété du 45 juln 1948 Mile Chichignoud 
Renfe), professeur de collège technique (ca- 
dre normal, 2% calégorie, fe classe) au co'lège 
technique de garçons de Moulins, est placée 


en éervice détaché et mise à a disposition 
{ ninisitre des affaires étrangères, en vue 
l servir en Tunisie, pour une période de 
cinq , à compter du {er octobre 1947 
—+ © © 

Par arrêté du 15 juin 1918, Mme Jautée (Su- 
z e), professeur de collège technique (cadre 
normal, 2% catégarie, 4e classe) à la section 
“ jue du collège moderne de Vire, est 
ÿ , en service détaché et mise à Ja dispo- 
NS \ du eninistre des affaires étrangères (se- 
crétariat général aux affaires allemandes et 
4 I ). en vue d'exercer ses fonctions 


ë » français de Baden-Baden, pour une 
q e de cinq ans, à compter du 1e octo- 
1 )5 7 


——— RO D ————- 


Education physique, 


I èté du 15 juin 1948, Mme Thierry, 
LÉ Leygnac, professeur d'éducation physique 
de 4 ciasse du cadre supérieur, est placée, 
pour une nouve'le période d’un an, à compter 
du er octobre 1946, dans la position de déta- 
chement et mise à la disposition du ministre 
de ja justice (grande chancellerie de la Lé- 
gion d'honnew), en qualité de professeur 
a éd n physique (régularisatlon). 
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Par arrêté du 15 juin 19%, M. Lesieur (Mi- 
chel}, maître d'éducation physique de fre 
classe, cadre supérieur, {re catégorie, à l'école 
normale de maitres d'éducation physique, est 
placé, pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du 1er octobre 1915, dans la position de 
délachement, en vue d'exercer les fonctions 
de surveillant généra! à l'écoie normale de 
maîtres d'éducation physique, à la Faisanderie, 
Joinville-le-Pont {Seine). 


—— 0 & - — 


Par arrêté en date du 15 juin 1918, Mme 
Thierry, née Levgnac, professeur d'éducation 
physique de 4° classe du cadre supérieur, est 
gel pour une nouvelle période d’un an, 
à compter du {er octobre 1917, dans la posi- 
tion de détachement et mise à la disposition 
du ministre de la justice {grande chancellerie 
de la Légion d'honneur), en qualité de pro- 
te$seur d'éducation physique. 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Nomination d'un membre de la 21° section 
du conseil supérieur de l'agriculture. 


Par arrêté du 10 juin 1948, est nommé mem- 


bre de la 21° section du conseil supérieur de 
Pagriculture, en remplacement de M. Grand- 


niit 


jean, démissionnaire, M. Patrix, ingénieur en 
chef du génie rural, secrétaire du comité di- 
recteur du machinisme agricole. 


—.+.+ 





Fixation des coefficients de ventilation des co- 
tisations des assurés sociaux obligatoires 
agricoles. 





Le ministre de l’agricullure et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 30 octobre 1955 fixant le ré- 
gime des assurances sociales applicable à 
l'agriculture ; 

Vu la loi validée du 1er février 1943 portant 
modification du régime agricole des assuran- 
ces sociales, et notamment l’article 2 (8 4); 

Vu la loi du 4 janvier 1944, provisoirement 
applicable, relative à la perception des cotli- 
sations d'assurances sociales agricoles; 

Vu l'ordonnance du 49 avril 1945 portant 
modification du régime agricole des assuran- 
ces sociales; 

Vu l’oxonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu Ja loi du 22 mai 1946 portant généralisa- 
tion de la sécurité sociale; 

Vu la loi n° 46-1990 du 13 septembre 41946, 
et notamment l'article 4er; 

Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, 
et notamment l’article 7, 


Arrétent: 


Art, 47, — Jusqu'à la mise en application 
de la oi modifiant le régime des assurances 
sociales agricoles, le montant des cotisations 
d'assurances sociales obligatoires agricoles en- 
caissées au titre des exercices 1917 et 1948 et 
des exercices antérieurs, conformément aux 
dispositions de l’article 2 (8 4er) du décret du 
30 octobre 1935 et des textes qui ont modifié 
ledit article, est ventilé comme suit: 
Assurance maladie-maternité : 


Caisses mutuelles d'assurances sociales 
OS CPP PET . 41 p. 100. 


Assurance décès: 
Caisse autonome centrale de 
retraîtes mutuelles agricoles... 3 
Assurance invalidité: 
Union nationale de réassurance 
mutuelle agricole.........…. sé nu é 
Caisse autonome centrale de 
retraites mutuelles agricoles... 4 


Sam: vint ri 
Assurance vielllesse...... cocoocsooos VU 





_Art, 2. — Les dispositions des arrétés des 
20 juin 19:32 et 5 août 1943 restent äpplica. 
bles aux cotisations encaissées antérieurement 
au 1° avril 1944 dont la ventilation incombe 
aux directions régionales de la sécurité 0. 
ciale, 

Art. 3. — Le directeur des affaires profes. 
sionnelles et sociales au ministère de l’agrieul. 
ture et le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fail à Paris, le 12 juin 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégal(ion: 
Le directeur du cabinet, 
JZAN EURMARD., 
Pour le ministre des finances 
el des affaires économiques: 
Le secrctaire d'Etat au budget, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 





<< © >- 


Régisseurs de recettes pour l’encaissement du 
produit de la vente des p:hlications techni. 
ques agricoles du ministère de l’agricuiture. 





Par arrêté du 14 juin 1948, les nominations 
de MM. Kun!z, Basset, Sauger, Riedel, Lasnier- 
Lachaise, Meurand et Picheral, en qualité de 
régisseurs de receltes pour l’encaissement du 
produit de la vente des publications techni- 
ques agricoles du minisière de l’agriculture 
sont rapportées. 

Les régisseurs de recelles ci-dessous dési- 
gnés sont nommés pour l'encaissement, dans 
les départements, du produit de la vente des 
publications techniques agricoles du ministère 
de l’agriculture: 

Alpes (Basses-). — M, Bouffier, chef de section 
administrative. 

Ardèche. — Mile Chiraussel, rédactrice prin- 
cipale. 

Aude. — M. Martignole, commis principal. 

Aveyron. — Mile Azémar, commis principal. 

Charente. — M. Saumon, chef de section ad- 
ministrative. 

Charente-Maritime. — M, Andribet, ingénieur 
des services agricoles, 

Cher. — Mile Martinet, commis principal. 

Corse, — M, Ceccaki, rédacteur. 

Creuse. — Mlle Perine, commis principal. 

Dordogne. — M. Rossignol, rédacteur princl- 
pal. 

Eure-et-Loir. — M, Deschanels, chef de section 
administrative. 

Garonne (Ilaute-}, — M. Barrat, chef de sec- 
tion administrative. 

Gers, — M. Lacoste, commis d'orire et de 
comptabilité. 

Gironde. — Mme Montalieu, commis d'ordre 
et de complabilité. 

Indre. — Mlle Augras, commis d'ordre et de 
comptabilité. 

Isère. — M, Miège, chef de section adminis- 
trative. 

Landes, — M. Dumartin, chef de section ad: 
ministrative, 

Loire. — Mile Chanavat, rédactrice principale. 

Loire (Ilaute-). — Mlle Forestier, chef de sec 
tion administrative. 

Lot. — M. Saurel, rédacteur. 

Lozère. — Mme Le Baron, commis d'ordre el 
de comptabilité. 

Maine-et-Loire. — M. Vacher, rédacteur prin- 
cipal. 

Manche. — M. Monthule, chef de section & 
ministrative. 

Marne. — M. Clément, comanis d'ordre et de 


comptabilité. 





À 
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et 


Mayenne. — M. Vialle, ingénieur des services ! 


agrico:es. : 
jorbihan. — M, Lecomte, chef de seclion ad- 
ministrative. 

Nièvre. — M. Dagonneau, chef de section ad- 
ministrative. 

oise. — M. Peyrat, ingénieur des services 
agricoles. 

orne. — M. de Roodenbeke, chef de section 
administrative, 

Pas-de-Calais. — Mme Chavatté, rédactrice. 

pyrénées (Basses-). — M. Maisonnet, chef de 
“ection administrative. 

pyrénées (Hautes-). — M. Estelle, cheT de sec- 
‘tion administrative. 

prréntes-Orientales, — M. Tixador, rédacteur. 

Rhin (Bas-). — M. Bodeving, chef de section 
administrative, 

phin (Haut-). — M. Schwartz, commis d'ordre 
et de comptabilité, 

gañne-et-Loire. — M. Pothier, chef de section 
idministrative. 

&rihe, — M. de La Tour, rédacteur principal. 


Seine-et-Marne. — Mine Sidoun, commis d’'or- 
dre et de comptabilité. 

Somme. — M. Beauvois, rédacteur principal, 

Var. — M. Berenguier, commis d'ordre et de 
{ ‘nptabilité. 

Vendée, — M. Baudry, chef de section adimi- 





istrative. 
Vienne, — M. Chapelain, chef de section ad- 
ministrative. 
Vienne (Haute-}. — Mlie Canou, commis d'or- 
dre et de comptabilité. 


Ces régisseurs seront astreints à un caution- 
nement de 10,000 F qui peut être réalisé en 
uméraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé 
par la garantie résultant d'une affiliation à 
une association française de cautionnement 
inutuel. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 15 juin 1948, 4948, M. Crom- 
bart de Lauwe, administrateur civil de 
= classe, 26 échelon, à l’administration cen- 
trale du ministère de l’agriculture, est placé 
dans la position de service détaché à titre 
temporaire et pour une période limitée à cinq 
ans auprès de l'école nationale d'agriculture 
de Urignon, pour occuper la chaire d'écono- 
er To ES HON rurale, à compter du 
2" ru 1#16., L 





++ 


Caisse nationale de crédit agricole. 





Par arrêté du ministre de l’agriculture et du 
Tnisire des finances et des affaires écono- 
niques en date du 4 juin 19148, M. Signoret 
(Dir, agent comptable, chef de la compta- 

ité générale à Ja caisse nationale de crédit 
cole, à été admis, sur sa demande, à faire 
Yaioir ses droits à la retraite, à compter du 
ol décembre 1947. 


—…. + € + 









Directions des services agricoles. 





Par arrêté en date du 11 juin 1948, la démis- 
sion de M. Bigeaye, ingénieur principal, direc- 
leur adjoint des services agricoles à la direc- 
‘lon des services agricoles de la Vendée, a 
té acceptée à compter du 15 décembre 1947. 


— 9 —— 


Par arrêté en date du 11 juin 1948, la démis- 
Sion de Mme Raiïmbault, commis principal à 
la direction des services agricoles de Maine- 
SRI, a été acceptée à compter du 16 mars 





“$ @ &- 


a Génie rural. 





Par arrêté du 43 juin 498, M. Rainaut 
(Pierre), ingénieur adjoiut du génie rural de 
Je classe, et M. Normand {Jacques), ingénieur 
adjoint du génie rural de 4 chasse, sont mis 
cn service délaché pour cinq ans, à compler 
du {+ novembre 1947, au ministère des affai- 
res étrangères (résidence générale de France 
au Maroc}, aux fins de permettre à chacun de 
ces fonciionnaires d'occuper un emploi de son 
a dans le protectorat de la République 
rançaise. 





RAVITAILLEMENT 





Application des dispositions de la loi n° 46-827 
du 26 avril 1946 aux industries des conserves 
alimentaires, des conserves de fruits et des 
confitures. : 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le sous-secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, 

Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1956 portant 
dissolution d’organismes professionnels et or- 
ganisation, pe la période transitoire, de la 
répartition des produits industriels; 

Vu le décret no 46-2006 du 16 seplembre 196 
portant dissolution de l'office professionnel 
des fabricants de conserves alimentaires, con- 
fitures et fruits au sucre; 

Vu l'arrêté du 13 août 1947 portant applica- 
tion des disposilions de la loi ne 46-827 du 
26 avril 1946 aux industries des conserves ali- 
mertaires, des conserves de fruits el des con- 
filures, 


Arrêlent: 

Art. Aer, —— L'article 1° de l'arrêté du 
13 août 1947, portant appiicalion des disposi- 
tions de la lo no 46-827 du 26 avrii 1946 aux 
industries Ge: conserves alimentaires, des 
conserves de fruits et des confilures, estsmoa- 
difié de la façon suivante: 

« Art. 4er, — Sont habhililées, en application 
des dispositions de l'article 7 de la lWi 
n° 46-827 du 26 avril 1916, à effecluer la sous- 
répartition des matières premières et des pro- 
duits conlingentés, jes organisalions symi 
cales suivantes : 

« 140 En ce qui concerne les concerves de 
légumes, plats cuisinés, pâtés de volaille, de 
foie gras et trufles et de gibier: 

«a a) La fédération nationale des syndicats 
de conserveurs de produits agricoles; 

« b) L'Union nationale des coopératives 
agricoles de fruits et légumes, pommes de 
terre, plants sélectionnés ct semences; 

« c) La fédération nationale agricole des 
fruits, primeurs, fleurs et autres produits agri- 
coies; 

« 20 En ce qui concerne les salaisons et 
conserves de viande: 

« La fédération nationale de l’industri 
la salaison de la charcuterie en gros et des 
conserves de viandes; 

« 3o En ce qui concerne les confitures et 
les fruits au sirop: 

«a Le bureau inlersyndical de répartition 
constitué par: 

« a) L'Union nationale des fabricants de 
conserves de fruits et de confilures; 

« b) La chambre syndicale des confiturliers 
et conserveurs de fruits; 

« €) L'Union nationale des coopératives 
agricoles de fruits et légumes, pommes de 
terre, plants sélectionnés et semences; 

« d) La Kédération nationale agricole des 
fruits, primeurs, fleurs et autres produits agri- 
coles ; 

a 4o En ce qui concerne les pulpes de frulls 
et fruits au naturel, 

« a) Entreprises à caracière commercial: 


» 


« Le bureau intersyndical de répartition @es 
confitures et conserves de fruils au sucre et 


Ts. 





au naturel: 








« b) Coopératives: 

« Union nationale des coopératives 1gricoles 
des fruits et légumes, pommes de terre, 
plants sélectionnés et semences ; 

e Fédération nalionale agricole des fruits, 
primeurs, fleurs et autres produits agricoles. » 


Art. 2. — Le directeur des industries el 
commerces de l'alimentalion au sous-Secréta- 
riat d’Elat à l’agriculture est chargé de l'exé- 
cution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1948. 


Le sous-secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
YVOX COUDÉ DU FORESTO. 


Pour le ministre des finances et des affairea 
économiques et par délégation: 
Le sou#-secrélaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD 














MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Approbation des modifications apportées au 
règlement de la caisse auton90me de retrai- 
tes des ingénieurs fles mines. 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, le ministre des finances et des affaires 
économiques ct le ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurité so- 
ciale, et notamment l’article 13; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1%M6 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance susvisée ; 

Vu l'article 26 du décret du 14 juin 1916 
relatif au statut du personnel des exploita- 
tions minières et assimilées; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 septembre 
1947 autorisant à fonctionner la caisse de re- 
troites des ingénieurs et assimilés de l'indus 
tric des combustibles minéraux et solides, 


Arrêtent : 


Art 4er. — Est approuvé, tel qu'il esf an- 
nexé au présent arrêté, le règlement modi- 
fié de la caisse de retraites des ingénieurs 
et assimilés de l’industrie des combustibles 
minéraux solides, qui prend le nom de 
caisse autonome de retraites des ingénieurs 
des mines (C. A. R. LI M.). 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité 80- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1948 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du Cabinet, 
FERNAND SAMSONX. 


Le ministre de l'industrie é"a 
et du commerce, 
lour le ministre et par délégation: 4 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Le sous-secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques) 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégationi 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 
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Commission chargée d'étudier les mesures 
provisoires d'application de la loi du 17 jan. 
vier 1948 instituant une ailocation de vieil- 
lesse pour les personnes non salariées, 





Le ministre du travail et de la sécurité £<o- 
ciale, 

Vu la lo 
location de vieil 
salarices; 

Vu l'arrêté du 10 Tévrier 1918, créant une 
commission chargée d'étudier les mesures 
provisoires d'application de la loi du 17 jan- 
vier 19:93 in:tituant une allocation de vieil- 
Jesse pour les personnes non salariées; 

Vu les arrêtés des 28 février et 17 avril 
4949 modifiant l'arrêté du 10 février 19:38 sus- 
visé, 


jer instituant une al- 
> pour les personnes non 


— 
"— 
1 
CS 


Arrôti 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 10 fé- 
vrier 1918, modiflé par les arrètés des 28 fé- 
vrier et 497 avril 1918, est ainsi modifié: 

«a La composition de la commission prévue 
à l'article 1 du présent arrêté est fixée 
comme suit: 

« Un conseiller d'tat, président. 

« Dix-sept représentants des professions in- 
dustrielles et commerciales, dont six repré- 
sentants du confeil national du patronat 
français ». 

2 000600 0 PS0 2 0 COMM RCCRCETE 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le maître des requêtes au con- 
seil d'Etat, directeur général de Ja séeurilé s0- 
l'application du présent 


ciale, est chargé de 


, Je 9 juin 1958, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 





+ & &- 


Conditions dans lesquelles la caisse nationale 
de sécurité sociale bénéficie d'un prélève- 
ment sur les ressources des caisses d'’allo- 
cations familiales et accorde des avances 
de trésorerie auxüites caisses. 





1 


Le ministre du travail et de la 
sociale 

Vu le décret du 8 juin 1946, et notamment 
ses articles 102 et 103 et 105, 


sécurité 


Arrête : 

Art. 4er, — Les caisses d'allocations fami- 
liales établissent, au dernier jour de chaque 
trimestre civil, un état indiquant le montant 
de leurs disponibilités et le montant pro- 
bable des recettes et des dépenses des trois 
mois suivants, 

Art. 2, — Lorsque le montant des disponi- 
bilités augmenté du montant des recettes 
probables et diminué du montant des dé- 
penses probables des trois mois suivants, est 
supérieur à la moitié des dépenses probables, 
l'excédent est vérsé à la caisse nationale 
de sécurilé sociale. 

Lorsque le montant des disponibilités aug- 
menté du montant des recettes probables et 
diminué du montant des dépenses probables 
des trois mois suivants est inférieur à Ja 
moitié des dépenses probables il est attribué 
à la caisse une avance égale à cette diffé- 
rence, 

Art. 3. — Pour la détermination du mon- 
fant des disponibilités, il est tenu compte 
des sommes détenues par les services de la 
caisse sous forme de numéraire, des sommes 
déposées dans les comptes courants, ainsi 
que des valeurs mobilières. 

Du total des disponibilités, est déduit le 
montant des sommes affectées à l’action sani- 
taire et sociale non encore dépensées ainsi 
que le solde créditeur du compte de gestion. 





Dans l'évaluation des recettes et des dé- 
penses probables des trois mois suivants, il 
est fait état des cotisations et, éventuelle- 
ment, des subventions de l'Etat et des pres- 
tations obligatoires. Les prélèvements pour 
frais de gestion et pour l'action sanitaire et 
sociale viennent en déduction des cotisations. 


Art. 4. — Les états établis conformément 
aux dispositions du présent arrété sont adres- 
sés dans les dix premiers jours du premier 
mois du trimestre suivant, en triple exem- 
plaire, au directeur régional de la sécurité 
sociale, qui en transmet un exemplaire à la 
caisse nationale de sécurité sociale et un 
autre au ministère du travail. 


Art, 5. — En cas d'urgence, les caisses 
peuvent, exceptionnellement, demander direc- 
tement une avance à la caisse nationale. 
Dans ce cas, cette avance n’est accordée que 
provisoirement et sera régularisée après trans- 
misison des documents visés par la voie nor- 
male, 


Art. 6. — Lorsqu'à la fin du premier ou du 
deuxième mois du trimestre civil, la situation 
d'une caisse est telle que, compte tenu des 
cotisations affectées au service des presta- 
tions et des prestations légales des trois mois 
suivants, son actif disponible, déduction faite 
des fonds d'action sanitaire non dépensés et 
du solde créditeur du compte de gestion, se 
trouve inférieur à la valeur correspondant 
au montant des prestations légales d’un mois, 
cette caisse peut obtenir une avance supplé- 
mentaire de la caisse nationale. 


Art. 7. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à partir de la fin du deu- 
xième trimestre 1948, Elles annulent et rem- 
placent celles de l'arrêté du 7 janvier 1947. 


Art. 8. — Pour l'application des dispositions 
du présent arrêté, les deux sections des sala- 
riés et des travailleurs indépendants ct cm- 
ployeurs sont considérés globalement. 


Art. 9. — Les versements faits en appli- 
cation du présent arrêté sont régularisés en 
fin d'exercice et entrent en ligne de compte 
pour les versements à faire au titre de la 
compensation des charges. 


Art. 10. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, dirgeteur général de la sécurité so- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 9 juin 4948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Mutualité, 





JHÉRACLT 





Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale en date du 11 juin 1948, ont 
élé approuvés les statuts de la société mu- 
tualiste d'entreprise dite Société mutualiste 
d'entr'aide sociale des établissements Fouga, 
ne 341-880, à Béziers (Hérault). 


D @-2————— — 





Administration centrale, 





Par arrêté du 10 juin 1948, portant atiribu- 
tion de bonifications d'ancienneté pour servi- 
ces militaires, M. Joulia, commis d'ordre et 
de comptabilité principal de 2e classe, a été 
promu commis d'ordre et de comptabilité hors 
classe à l'administration centrale, à compter 
du 144 octobre 1947. 


_-#$ € +. 
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Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, 





Par arrèté du 15 juin 1948, M. Charrier 
(ee), agent du cadre complémentairg 
e bureau de 2e classe (traitement brut an. 
nuel de 55.500 F) des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, À Blois est 
placé en position de service détaché en qua. 
lité d'employé de bureau recruté sur Con. 
trat, de 4° classe (salaire brut- annuel da 
60.000 F), à compter du 1# janvier 1947, ay 
ah service et pour une période de cinq 


EE 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 








Administration centrale. 





Par arrêté du 15 juin 1943: 


Les administrateurs civiis de 3e classe dont 
les noms suivent sont promus à la % classe 
1er échelon: é 

M. Fournier 
17 mai 1948, 

Mle Kahn 
{er juin 1918. 


Les assistants administrateurs dont les 
noms suivent sont promus administrateurs 
adjoints, à compter du 1°r mai 1948: 


Mlle Bourdrel (Sabine), Mmes Crambou:an 
(Camille), Jan (Jeanne); Miles Lacomba 
(Marie-Jeanne), Eesne (Geneviève), Mamreket 
(Marie-Rose), Morch (IHelette)}, Moreau (Ger, 
maine); Mme Pechabrier (Madeleine); Mlle 
toyer (Jeannine); Mmes Tordeux (Jacque- 
line), Tregoat (Renée). 


—+ 0 &—— 


(Jean), à compter 4 


(Margot), à compter du 


Par arrêté du 15 juin 1948, Mlle Conte (Sr 
zanne), secrétaire d'administration de 1" 
classe, 2e échelon, est élevée au 3° échelon 
à compter du 22 avril 1918. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Ordre du jour du vendredi 18 juin 1948. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUA 


Suite de la discussion du projet de loi, de 
la lettre rectifi’ative au projet de loi et des 
propositions de loi et de résolution sur le3 
loyers (nos 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 633, 974, 
1514, 1892, 1833, 270, 992, 1996 [nouvelles ré- 
dactions 1 à 16}, 1101, 2075 et nouvelle rédac- 
tion, 2643, 2860, 3306, 41065, 4256. — M. tri 
maud, rapporteur), 


A quatorze heures trente. — RÉUXION 
DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de dix mem- 
bres chargée d'examiner sept demandes tn 
autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée. (Nos 3521, 3543, 3925, 326, 
3927, 1458, #57.) 
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À vuinze heures. — 2° SÉANCE PLELIQUE 


1, — Vote de la proposition de loi de 
M jumier et plusieurs de ses collègues 
ebro-cont fa décision n° du cemité cen- 
tro! des prix prise en date du 4 avril 19%2 
{Lu commtnissien conclut à uns proposition de 
résuution.} (Nes 2575, _ M. Girardot, 
roprorteur) {Sous séserve qu'il n'y ait pas 
déba:.i 


9, — Vote du projet de oi ralifiant les attrl : 


butions de croix de la Légion d'honneur et 
in méduille mililaire faites au titre du 


ae 


dé du % seplombre 4939 et de l'ordon 
LA du 7 janvier 1944 {Nos 4068, 4151. — 
M. cina, rappericur.) (Sous æéserve qu'il 


ait pas débal.) 


3. — Vote de la proposition de résolution 
ic M. de Tinguy ct plusieurs de ses collègues 
tercant à inviter le Gouvernement à se tenir 
du. ta limite des Mayor-+ons d'impit sur les 
Léuctres agricoles qu'il a pris l'engagement 
de :c-pecter, {Nos 1061, 4506. — M. de Tinguy, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il m'y ait pas 
débat.) 

a. — Vote des conclusions du rapport de la 
issien sur le refus d’homo’ogation d'une 
on de l'assemblée financière de l’Algé- 
rlant institution d'une <caisse de retrai- 
< de prévoyance pour les membres des 
malhinas et les aouns des justices de paix 
d'Azre. {Nos 8710, 4431 — M. Rabier, rap- 

; (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 


i 


= 


5 Vote des conclusions du rapport de la 
c “sion sur le refus d'’homologalion d'une 
con de l'assemblée financière de l'Algé- 
rie : lative au contrôle de Témission des 
sacvrs mobilières en Algérie. (Nos 2711, 4432. 
= kRabier, rapporleur,) (Sous réserve qu'il 
L'y «it pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de réso'ution de 
M. lentaleb tendant à inviter le Gouverne- 
a garantir la liberté individuelle des 
lmans algériens. {Nes 667, 4:47, — 
M \ragon, rapporteur.) Sous réserve qu'il 
r'i «lt pas débat} 

7. — Vote du projet de loi abrogeant l’or- 
(a rce du 14% rnars 4943 et modifiant celle 

: mai 1943 relalives à la vente des pou- 


… 4 + 


ür t exposifs de mine en Algérie. (Nos 
11472. — M. d'Aragon, rapporteur.) Sous 
t qu'il n'y ait pas débal.) 

3. — Vote de la proposition de loi de 
A. lioné Coty, tendant à compléker l'arti- 
cu le? du code civil relatif au privilège du 
{ , (Nes 310-3255 [nouvelle rédaction]. 

Delahoulre, rapporteur.) (Sous réserve 
{ y ait pas débat.) 
3. — Vote de la proposition de résolution 
le M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 
( tendant à inviter le Gouvernement à 


rer la construction d’autorails en série 
donner salisfaction aux nombreuses 

ies des usagers €t à décoordonner la 

ce Foix—Saint-Girons en la dotant d’auto- 
permettant l'utilisation du gaz de Saint- 
1 {Nos 4194-4487. — M. Poumadère, rap- 
vir.j (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 


mé 


Éd En e4 na pu 


1. — Voie de la proposition de loi de M. Eu- 
Etre Kigal et plusieurs de ses cokègues ten- 
ar! à prohiber toute ication rétroactive 
Ut Modifications aux tarits de prestations de 
£a ci d'électricité, (Nos 3542-4230, — M. Les- 
PE, rapporteur.) (SCus réserve qu'il n'y ait 
Li 


ce bat.) 


11. — Vote de la proposition de résolution 
ue \Mrne Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
Coitiues tendant à inviter le Gouvernement 
< niduer immédiatement une ration de 


ha: 

SCUUTE aux consummateurs de toutes caté- 
E°Ties dans la région parisienne et les cen- 
; Urbains. (Nos 3615-3985. — Mme Hélène 
Le Jcune, rapporleur.) (Sous réserve qu'il 
 } at pas débat.) 


2 F ha RAR 
. 12. — Vote de la proposition de résolution 
c' \. Louis Martel et plusieurs de ses cellè- 
ei endant à compléter l'article 11: du rè- 


1 { L 14 1 a a « + 
. th vue de décider le renvoi de tous 





les projets et propositions conternant le tou- 
Time à l'examen, pour le fond, ce la com- 
Mission des moyens de communication. 
{N°s 4430-1522 — M. Beauquier, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


13. — Vote de la proposition de résolu!ion 
dé M, Mamba Sano et plusieurs de ses coliè- 

es tendent à inviter le Gouvernement À 

nsformer les socjélés indigènes de pré- 
voyance. € atives agricolss et à en 
roposer un Statut-trpe. (Nos 2330-4395, — M. 
nine, rapporteur.) {Sous réserve qu'i n'y 
&it pas débat.) 


94, — Vote des conclusions du rapport de 
la commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un mermbre de l'Assemblée, (Nos 3730-4326 — 
Mile Archimède, pee) (Sous réserve 
qu'i n’y ait pas débal.) 


15. — Vote des conclusions du rapport de 
la “ommission chargée d'examiner une de- 
mande en aulorisalion de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. (Nos 4238-4474, — 
M. Citerne, rapporteur.) {Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) : 


16. — Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 


1. M. Joseph Schaff signale à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en 
ce qui concerne les pensions visées par l'or- 
donnance du 23 juillet 19%, relative aux re- 
trailés proportionnels militaires devenus par 
la suite agents de chemins de fer, le prin- 
cipe de la non-rétroactivité des lois continue 
à Ctre violé au détriment des bénéficiaires de 
pensions concédées antérieurement au {1° f£- 
vrier 1955; et lui demande si des instructions 
ne pourraient élre données à ses services 
afin de faire une application plus libérale et 
plus conforme aux principes rappeckés ci-des- 
sus des articies 3 et 5 de cetle ordonnance 
(2e appel). 


9, M. Paul Verneyras demande à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports el 
du tourisme s'il ne peut envisager la remise 
en vigueur des tarifs réduits de fin de se- 
maine, dits tarifs de week-end qui, sur les 
différents réseaux de chemins de fer, ren- 
daient possibles, aux familes des travailleurs, 
des déplacements salutaires que la suppres- 
sion des tarifs céduits et l'élévation consiante 
du prix des voyages interdisent aujourd'hui à 
la plupart de’ces citoyens modestes (2° ap- 
pe). 


3. M. Félix Garcia expose à M. le ministre 
s finances et des affaires économiques que 


l'interprétation de l'article 2 de la li du 
13 septembre 19%6, telle qu'elle est donnée 
var la ciroulaire 173/404, et qui prive du 
bénéfice de l'allocation d'attente de #0 F par 
mois les personnes dont une demande d'allo- 
cation aux vieux travailleurs est en cours, 
semble abusive et ne correspond pas à l’es- 
prit de la lai; que l’apolicalion de la loi du 
13 septembre 1916 donne.lieu, par ailleurs, à 
de nombreux abus, beauroup des personnes 
qui ont élé admises au bénéfice des alloca- 
tions d'attente ayant des ressources manifes- 
tement plus élevées que le plafond prévu; 
et lui demande que des mesures adéquates 
soient prises ranidement pour que la loi soit 
appliquée d'une façon plus équitable. 


4. Mme FertmogCachin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 4o si un entrepreneur adjudicataire 
de travaux pour le compile d'une collectivité 
publique est en droit de refuser d'appliquer 
l'abattement prévu par les décrets des 2 et 
45 janvier 1947 portant diminution générale 
des prix, en invoquant le rabais consenii 
l’adjudication, 2° quelle solution peut être 
adoptée par un entrepreneur souraissionnaire 
de travaux d’eniretien et. en définilive, si 
une colectivité peut réduire de 5 p. 100 les 
paémoires présen&s par un entrepreneur si 
cela n'a £té fait par l'intéresse, se rappor- 
tant à des travaux exécutés après marché, 
nonobstant le rabais offert ou consenti par 
le soumissionnaire sur l'ad;udicataire. 


Ï 
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5. M. Paul Cermo'acce demande à M. le mi- 
tr : 


travaux publics, des transports et 


du tourisme quelles sont les dispositions qu'il 


nisitre des 





entend prendre en vue de rétablir: 4e 4e 
décret du 31 avût 1937, plaçant les voya 

du département de la Corse à égalité avec les 
autres départements de la métronote: 2° l'ar- 
rêté du 15 juin 1938 prescrivant que les réduc- 
lions de prix consenties sur les chemins de 
fer à cerlaines catégories de voyageurs $se- 
raient à l'avenir accordées à ces mêmes caté. 
gories de passagers sur les lignes de ln Corse, 
ces deux dispositions ayant été annulées en 
1942 par le gouvernement de Vichy 


6. M. Jean-Paul David demande à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation la liste des associations, groupements 
ou soc:élés qui ent reçu des subventions pen- 
dant les années 1945 et 196, avec l'indication 
de la date de fa foniation du groupement (dé- 
claration à la préfecture), du nombre des 
adhérents et du montant de la sukvention. 





7. M. Charles Serre signale à M. te ministre 
des finances et des aflaires économiques que 
les trois départements d'Alger, d'Oran et de 
Constantine ne reçoivent pas des contingents 
d'acier dont ils ont besoin, notamment pour 
Pentretien du réseau ferroviaire, l'équipement 
électrique des barrages, la réleclion des <e- 
ques de navires marchands; demande quels 
sont les principes d'après lesquels la direc- 
tion des programmes économiques fixe la ré- 
partition ges matières contingentées entre les 
divers départements; et atlire son attention 
sur la nécessité de tenir compte, pour la déter- 
mination du contingent attribué à l'Algérie, 
des besoins particuliers de cette zone. 


8. M. Raymond Gernez demande à M. le 
Ministre de l’industrie et du commerce : 19 si 
une société cocpéralive de oensomimation, 
dont les statuts seront mis en harmonie avec 
les dispositions de la loi du 10 septembre 1917 
er) statut de la coopération, conserve La 
aculté d'admettre des adhérents payant une 
modique cotisation et bénéficiant, au mêime 
litre que les actionnaires, de .a répartition au 
«a lrop perçu » faile au prorata des arhats 
eflectuss par Chacun d'eux pendant l'exercice 
précédent; 2e si les excédents, provenant 
d'opérations effectuées avec de tels adhérents, 
doivent être assimilés aux excédents jrove- 
nant «'opérations traitées par de simples 
clients et, à ce tire, exclus des répartitions 
à intervenir, ainsi que le prescrit le paragra- 
phe 2 de l'article 15 de la loi du 10 septembre 
1957. 


9. M Maurice Rabier expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur que l'artitie 2 de la lot 
ne 46-4225 du 22 août 1956 fixant Ic régime des 
urestations familiales supule que « toute per- 
soune française ou étrangère résidant en 
France, ayant à sa Charge, comme chef de 
famille ou autrement. un ou plusieurs enfants, 
bénéficie, pour ces enfants, des prestations 
lurniliales prévues par la loi »; el dernande 
quels sont, dans ces conditions, les droits à 
e sujet d'un fonctionnaire du cadre algérien 
et résidant en France de façon pemnanente; 
s'il est raisonnab:e et conforme à l'esprit du 
législateur de prétendre que <e fonctionnaire 
encaissant une indemnité algérienne de 
33 p. #00 ne peut. pour cette raison, bénéficier 
des prestations familiales. 


40. M. Henri Galet demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale quelles raisons 
oni tmilité en faveur de ‘’inlerdiction d'accès 
des candidats mariés aux concours de Rome, 
édictée par un récent décret, cette interdiction 
paraïssan: constituer une innévalion et un 
brécédent dangereux dans la tradition admi- 
fnisirative, 


17. — Suite de la discussion du projet de 
lui, de la lettre rectificative au projet de loi 
et des propositions de loi ei de réso.uiion sur 
les loyers. (Nes 779, 22, 23, 51, 92, %, 504, 633, 
975, 1014, 1832, 1833. 270, 992, 19% [nouvelles 
rédactions 1 à 161, 11041, 2075 et nouveile ré- 
daction, 2643, 2860, 3306, 4105, 4256. — M. Grl- 
[taud, rapporteur.) 


18. — Suite de la discussion du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de i 
orcant aménagement, dans le cadre du bud- 
get général pour l'exercice 1918, des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles). (Nos 3027, 3657 4046, —= M, Charies 


Burangé, rapporteur général.) 
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Ordre probable de discussion: 
Présidence du conseil: 
Postes, téégraphes af te nho! Cé; 


* Caisse d'épargne: 
éme 
Intérieur, 
Travaux pubiics çt transports, 


A vingt et une heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de loi por- 
tant aménagement, dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1913, des dotations de 
d'exercice 19:37 reconduites à l'exercice 19%43 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) {Nos 3027, 2657, 4046, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général). 

(Mème ordre qu'à la première séance.) 


Séances du vendredi 18 juin 1948, 
Des billets portant la date dudit jour et va- 
sables pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M, Marc Sangnier, jus- 
ques et y compris M. Mazel. 
Tiibunes. — Depuis M. Daladier, jusques et 
y compris M. Delachenal. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 18 juin 1943. 


No 3046, — Extrait du rapport général au nom 


dé la commission des finances sur le, 


projet de lol et la lettre rectificalive 
portant aménagement, dans le cadre du 
bucget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l’exercie 1947 reconduites 
à l'exercice 1918 au titre du hudget ordi- 
naire (services <lvils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles): 
Anciens combattants et victimes de 
la guerre: rapporteur spécial, M. Albert 
Aubry. 

No 4456. — Rapport, par M. Pourvet, au nom 
«da la commission de l'agriculiure, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition ce loi adoptée 
ar l’Assemblée nationale tendant à mo- 
difler ja loi du ril 4829 sur Ja pêche 
fluviale. 

N° 352. — Proposili 
tendant à tionnaires 
combattants volontaires, visés par les 
Jois du 14 avril 1924 et du 9 décembre 
4927. la avantages de carrières prévus 
par lesdites lois {renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur). 











N° 3593 (1). — Proposition ésolution de 
M. Reeb tendant à à ] aux f2nc- 
tionnaires brestois certaines incemnités 
(di! 5 de J che) d ‘jà accordées dans 
des Jloralités sinistrées (ren rée à la 
commission de l'intérieur). 

N°9 3539. — Projet de loi relatif à l'exercice 
de certaines fonctions dans ÎIcs nîire 
prises nationalisées (renvoyé à 1a <om- 


mission de la juslice}. 
No 4597, — Projet de li tendant à faciliter 
l'équ'pement des entreprises par le re- 





cours au crédit (renvoré à la commis- 
sion de Ja justi 

No 1604. — Avis transmis par M, le président 
ce l'Assemblée de Y'Union française .su 
le projet de Jai et la .proposilion de lo 
de M, Monnerville, conseiller de la Ré- 


publique, tendant à modifier la loi du 

20 avril 1936 portant création d'un frnds 

d'investissement pour le développement 
économique et social des terriloires re- 
levant du ministère de la Franc 
tre-mer. 

N° 3005. — Rapport, p.r M. Cogniot, au nom 
de la commission des finances sur le 
projet Ce loi portant ouveriure de cré- 
dit au m'nistre de l'éducation nationale 
au titre de la commémoration du c<en- 


tenaire de la mort de ChâAteaubriand. 

(8 I irage de ce document est limité aux 

besoins de Mmes et MM. les dépulés et des 
ét s de l'Assemblée nationa!e 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 





Séance du jeudi 17 juin 4948. 


Présents. — MM. Arthaud, Barrot, Bissol, 
Boulet {Paul}, Bouxom, Cayeux (Jean), Chas- 
saing, Dixmier, Dubois (René-Ermile), Faurvel, 
Mme Français, MM. Galet, Guilbert, Lâcaze 
(Henri), Maillôtheau, Mehaïgnerie, Jean Meu- 
nier (Indre-et-Loire), Michaud (Louis) (Ven- 
dée), Mora, MMe Rabaté, M. Regaudie, Mme 
Roca, MM. Roques, Thamier, Mlle Weber. 


Excusé. — M. Mazuez. 


Suppléants. — Mme tune {de Mme Dou- 
teau), MM. Peyrat (de Mme Iertzog-Cachin), 
Goudoux {de M. Savard), Moktari (de M Ver- 
gès), Pourmnadère (de Mme Vermeersch}. 





Cominission des finances. 


4re séance du jeudi 17 juin 1538. 


Présents, — MM. Barangé (Charles), Béto- 
laud, Buron, Cadi (Abdelkader), Cogniot, Da- 
vid (Marcel), Denais {Joseph}, Gozard, Gues- 
don, Guyon (Jean-Raymonmd}), Paumier, Tin- 
guy (de), Truffaut. 


Excusés, — MM. Robert Prigent, Burlot, Da- 
gain, Grésa, Guñlant, Pierre Meunier, Pinay, 
Pleven, Raimadier, 


Suppléants. — MM. Rincent (de M. Aubry), 
Simonnet (de M. Burlot)}, Mile Diesnésch (de 
M. Gabelle), Me Lamblin {de M.'R, Prigent), 
MM, Viatte (de M. de Menthon), Philippe 
Farine (de M. E. Rigal)}, Cayol (de M. Bloc- 
quaux). 


a 


_ Assistait en outre à la séance. = M, à 
Sesimaisons. 


2e séance du jeudi 17 juin 1948. 


Présents. — MM. Auguet, Barangé (Charles), 
Bétolaud, Blocquaux, Buron, Cogniot, Daladier 
(Edouard), David {Marcel}, Denais (Joseph), 
Dupuy (Marc), Faure (Edgar), Gozard, Grésa 
{Jacques}, Guesdon, Guïlant (André), Guyon 
(Jean-Raymond); Maurlice-Pelsche, Menthon 
(de), Meunier (Pierre), Pinay, Prigent ({Ro- 
bert), Pronteau, Ramette, Rigal (Eugène), 
Taïllade, Tinguy (de), Truffaut, 

Ercusés, — MM. Burlot, Dagain, Pieven, 
Ramadier. 


Suppléants. — M, Villon ‘de M. Tourtaud), 
M. Viatte {Jde M. Gabelle), Mlle Dienesch {de 
M. Buriof}, Mlle Lambiin (de M. Buron), 
M. Bruynee]l {de M. Bétolaud), M. Mazuez (de 
M, Dagain). 

Assistaient en outre à Ia séance. — 
M. Anxionnaz {présilent de la commission de 
la défense nationale, M. Monteil çt M Capde- 
ville {délégués de la commission de la défense 
nationa'c}, Mme Lempereur et M. Farine {dé- 
Jégués de la commission de l'éducation natio- 
nale}, M. Palewski (délégné de la commission 
des affaires économiques), M. de Sesmaisons. 





Commission de l'intérieur, 





Séance du jeudi 17 juin 1948. 

Présents. — MM. Badiou, Balanger (Robert) 
Seine-et-Oise)\, Barel, Benchennouf, Bouret 
(Henri), Carber (Gilbert), (Seine-et-Oise), Cor- 
donnier, Derausois, Dreyfus-Schmidt, Foniupt- 
Esperaber, Ha'bout, Kuehn (René), L'Iuil- 
lier (Waïdeck), Mokhtari, Mont, Petit (Albert) 
(Seine), Rabier, Serre. 
Suppléant. — M. 
M. Hussel). 


Lamarque-Cando (de 











————d 


Commission de la-marine march:nde 
et des pêches, 


a — 


Séance du jeudi 17 juin 41948, 


. Présents. — MM, Aubame, Bianchini, Bissot, 
Cayol, Cermolaece, Fouyet, Gavini Gervoling, 
Gaouge, Guitton, Hamon (Marcel), Hennes 
guelle, Mazier, Michaud (Louis) (Vendée) 
Ramarony, Reeb, Mme Reyraud, MM. Rous 
san, Schmitt (René) (Manche), SiefriJt, 
von. 


Excusé. — M. Laureli. 





Commission de la presse. 





Séance du jeudi 17 juin 1948. 


Présents. — MM. Astier de La Vigerie {d') 
Barel,. Bichet, Brault, Desson, Félix icolone!) 
Hutin-Desgrèes, Mercier (André - François 
(Deux-Sèvres), Mont, Pierrard, Rivet, Ven 
nevyras, 


Excusé. — M. Noël (André), 


, 





Commission du ravitaillement. 


Séance du jeudi 17 juin 1938. 


Présents. — MM. André (Pierre), Asscray, 
Bégouin, Coffin, Mlle Dupuis (Jos) {Seinpt, 
MM. Farinez, Gararel,. Genest, Mme Guéfin 
(Rose (Seine), M. Juge, Mme Le Jenne 
(Hélène) (Côtes-dn-Nord)}, MM. Mauroux, Mir 


joz, Mlle Prévert, MM. Roulon, Sigrist, Fhoral, ‘ 


Triboulet, Vée. 
Ercusées. — Mme Degrond, Mile Prévert, 





Commission de la réforme administrative. 


——— 


Séance du jeudi 17 juin 1933. 


Présents. — MM. Deflerre, Fagon (Yves), 
Girard, Kuehn, Menthon (de), Paewski, Tine 
guy (de). 

Ercusé. — M. Bougrain. 





Commission du suifrage universel, 
cu règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 17 juin 191%. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Bar'a- 
chin, Paul Rastid, Edouard  Bonnefous, 
Bouxorm, Castellani, Chastellain, Defos du Rau, 
Delachenal, Demusois, Desson, Dumas (Jo 
seph}, Frédéric-Dupont, Giacobbi, Girard, Le- 
cacheux, Mme Levebyre (Francine) {seine}, 
MM. Llante, Mazuez, Mme Peyroles, MM. Va 
lentino, Viard, 

Ereusés. — MM. Dreylus-Schmidt, Anim 
Mercier (Oise). 

Suppléant, — Mme Sportisse {de M. Pierre 
Villon). 





Commission du travail et de la sécurité soci:l@ 





ire séance du jeuth 17 juin 1918. 


Présents. — MM. Amiot (Octave), Asserÿ 
Bacon, Beugniez, Bonnet. Chassaing, Degoul8, 
Delachenal, Duquesne, Gasier, Mme LelebTn 
(Francine) (Seine), MM. Levindrey, Mazif, 
Meck, Moïisan, Pau! (Gabgiell (Finistére)e 


Mlle Prévert, M. Segelle. 


cé va En td 








CRE É De 


sr 





Île 


Ÿ 
8 
jh 
f, 
) 








—— 
{8 Juin 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5937 





at 
se séance du jeudi 17 juin 1938. 
présents. — MM. Beugni2z, Ronnet, Bouta- 


vant, Costes (Alfred) {Seine}, Duquesne, Jou- 
+ Mme Lcfebvre (Francine) (Seine), 


[i 


MM. Moisan, Musmeaux, Mlle Prévert. 
Ercusé. — M. Delachenal. 





Commission chargée d’enquêter sur es évé- 
nements survenus en France de 1932 à 
1945. 


Scance du jeudi 17 juin 18. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


{(Miehel}, 


Présents. — MM. C..menceau 
Jaquet, Marin 


Guesdon,  Hutin - Desgrèes, 
(Louis), Tony Révillon, Serre. 


Ercusés. — MM. Gosset, Grimaud, Lourvel. 


MEMBRES NON PARLEMEXNTAIRES 


Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. Faul 
Ecnoit, Yvon Gouet, Emile Kahn. 


Lrcusés. — MM. de Barral, Viala, 





Convocations de Commissions. 





La commissien de la défense nationale se 
réunira le vendredi 48. juin 1948, à dix heures 
(local de la commission ne 213): 


I. — Nomination d'un rapporteur pour ja 
proposition de résolution (ne 4479) de M. Jo- 
scph Denais tendant à inxiter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures pour l'érec- 
tion de la statue du maréchal Foch. 


I. — Rapport de M. Metayer sur la pr'o- 
position de loi deM, Billat concerñant les 
permissions agricoles. 


I, — Rapport de M. Clostermann sur les 
crédits du budget militaire afférents à l'armée 
de l'air. 


————— — 


La commission des finances se réunira 
vendredi 13 juin 1948, à neuf heures trente 
local de la commission des finances) : 


]J, — Avis, à la demande du Gouvernement, 
£ur un projet de décret portant dérogation à 
l'interdiction de procéder à des nominations 
dins les services du secrétariat général de 
salon civile et commerciale. — M. Jac- 
s Grésa, rapporteur. 


IT, — Avis, à Ja demande du Gourernement, 
sur un projet de décret portant dérogation à 
liction de procéder à des nominations 

S les services de.]la caisse ges dépôts el 


« 
Coisigaalions, — M4 Joseph Denis, rappor- 





UT. — Rapport {no 4511}, fait par M. Gérar 
Hijrat, au nom de la commission du travail 
€! do la sécurité sociale, sur la proposition 
y n° 4328} de M. Gérard Duprat et plu- 
Sicurs de ses collègues tendant à hâter les 
TIVaux des commissions -paritaires relatives 
A :a revision des zones de salaires et à pren- 
re une mesure provisoire diminuant de 
19 D. 100 Jes abattements pratiqués jusqu'à ce 
J91r de façon à réduire de 25 p. 100 à 45 p. 109 
‘illement maximum en vigueur. — M. le 
porieur général, rapporteur pour avis. 


V. — Projet de loi (ne 3%3) relatif À Ja 


iranlle des titres néerlandais circulant en ! 


France. — M, Je rapporteur général. 

V. — Projet de loi {ne 4520) portant statut 

1, ‘ soire de la Société nationale d'étude et 

mu jonstuclion de moteurs d'aviation. — 
Heué Pleven, rapporteur. 





Réunions de commissions 
du vendredi 18 juin 1948. 


Commission de l'agriculture, à quatorze 
heures trente. — Local no 2%. 

Commission .des territoires d'outre-mer, à 
quatorze heures trente, — Local ne 254. 


Commission de la défense nationalé, à dix 
heures, — Local no 243, 

Sous-cominission de la commission des 
finanees chargée d'étudier la présentation ma- 
térielle: des fascicules budgélaires, à quinze 
heures. — Local de la commission des 
finances. 

Commission des finances, à neuf heures 
trente. — Local de la comrüission. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AXXÉE 1948 





Mme Roche 
Mme Vialle, 


Duchet, Gerber (Marc), 
Grenier (Jean-Marie), Hocquard, Janton, Lan 
daboure, Marrane, Minvielle, Monnet, Poher 
(Alain), Reverbori, 
Victoor, Vicljeux. 


MM. Dujardin, Guénin, Léo Ilamon, 
bère, Marrane, Rogier, Trémintin, Tubert (£g 
néral}, Vanrullen, Verdeille, Vignard (Valen-, 
tin-Pierre). 
Ercusés ou en congé. — Mme Eboué, 
| M. Saïah. | 








M. Dumas), 





Commission des affaires économiques, 


des douanes et des conventions commerciales. 





Séance du jeudi 17 juin 1948. 
Présents, — MM. Armengau, Bardon-Da- 


marzid, Brizard, Gadoin, Gargominy, Le Contel 


(Corentin), Liénard,; Mermet-Guyennet, Novat, 
(Marie), MM. Sauer, 


Ercusés. — Mme Brion, MM. Charies-Cros, 


Duüslercq, Gautier. - 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 17 juin 4918. 
Présents. — MM. Avinin, Baron, Courrière, 
Ger»er (Philippe), 


Roubert (Alex), Sauer, 


Suppléants. — MM. Alric (de M. Ignacio 


Pinto), Fourré (de M. Lacaze). 


Assistait, en outre, à ig séancg. — Mme 


Ovon (au litre de la commission des pen- 


SNS). 





Commission de l'intérieur (aïministration gé- | 


nér: e, départementale et communale, Ai- 
géric). 


tre séance du jeudi 17 juin 1955, 


Présents. — M, Borgeaud, Mme Davaud, 


Larri- 


« 


Suppléants — MM. Brune (Charles) (de 


Faustin) (de M. Dupic). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Tahar. | 





2e séance du jeudi 17 juin 1918, 


Présents. — MM. Benoit (Alcide), Borgeaud 


| Mme Davaud, MM. Dujardin, Guénin, Léo Ha- 
mon, Hosgnans. Ayvrard, Larribère, Marintla- 
bouret, Po 


ver, Rogier, Trémintin, Vanru!len, 


Verdeille, Vignard (Valentin-Pierre), 
Ercusés. = Mme Eboué, M. Saïah. 


Délégué. — M. Vignard (de M. Dorey}, 





| doin, Gatuing, Hellen, Jul 


ré. | 


Lacaze (de M. Vergnole, Merle | 





—— 

Suppléants. — Mme Alice Brisset ide M. Ver 
gnole), M.‘ Avinin {de M. Dumas,, M. Les 
saud (de M. Richard). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Chan 
les Brune, 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 





Séance du jeudi 17 juin 1948. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Carcas 
sonne, Carles, Cherrier (René), Colardeau, 
Courrière, Félice (de), Giacomoni, Mme Gi- 
rault, MM. Laurent, Mammonat, Pialoux, 
AE {André}, Sablé, Vittori, Willard (Mare 
cel). 


Exrcusés. — MM, Chaumel, Maire, Georges 
Pernot, Simard. 





Commission des moyens de communication 
et des transporis (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien 
nes, etc.). . 





Séance du jeudi 17 juin 1982. 


Présents. — MM. Barré (Hen!), Bocher, 
Boyer (Jules), Brunhes (Julien}, Cayrou (Fré- 
dérie}, Chambriard, Dubois (Célestin), Due 
hôurquet, Jouve (Paul); Masson (Hippolyte), 


à 
Siaut, | Monigascon (de), Montier {Guy}, Prévost, Ros 
| chette. À 


Ercusés ou.en.congé. — MM. Baratgin, Bé- 
Chir Sow, Dujardin, Lacaze, Maïga, Quessot, 
Satonnet. 


’ 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victim®s de la guerre et de 
l'oppression). 





{re séance du jeudi 17 juin 19%8. 


Présents. — MM. Ascens!o ‘Jran) 
sanne (André), Brièr, Mmes Eardo 
Héiène),: Claeys, MM. Gatui 
leu, Jullien, Mme Pican, MM. Teyssandier, 
Vithet., 

Excusée. — Mme Oyon. 

Délégués. — Mme Cardot {par M. Giauque) 

FLE k L 
M. Gatuing par M. Fournier). 

Suppléants. — MM. Liénari (d5 M. de M.% 

ditte}, Legeay (de M. Coste). 


de nce. dd 5 4° : 
2 sance du jeudi Li juin 5943, 


Présents. — MM \Ascensio Jean), Rx 
sanne (Armiré)}, Bricr, Mmés .Cardot  (Mariææ 
Hélène), Claeys, MM. Fournier, Fourré, (ras 


Pican, MM. Teyssandier, Vittori. 








Délégués. — Mme Cardot (par M. Leuret}, 
MM. Bossanne {par M. Giauque), Brier (pp 
M. Thomas}, Ascencio (par M, Doucouré). 

Suppléants. — MM. Laffargue e M, Sal 
vago), Liénard (de M. de Mendilte}, Chalagner 
de M. Dassaud). 

Commission du travail 
et d2 la sécurité sociale. 
Séance du jeu li 17 ju j13 

Présents, — Mme Claeys, MM. D ] de 
feunce, .Mine Devaud, MM. 1 lier, (14749 
Imimy, Jarrié, Martel (fenri)}, M Naim, 


N'Joya {Arouna), Pujol, Rosset, Siabas, Valla, 
Lrcusés. — MM. A! ] 
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pou's es contre un mt re du Consoil 1948. 

Ge la R'yadlique (nes 151 et 7°, anne 1948). . —— 

Nommée le 15 juin 1918) N° 2:1, — Proposition de résolution de M. Jous- Ministère des finances 


Séance du jeudi 13 pti 1948. 





Présenis. — NM. Abel-Hburand, Boudet, 
ÿw 

Lu raiiiss:On de siX tmcusines chargée 
d'exam ner deux demoendes ex autorisation 
de poursuiles contre un emen'ke da Consecü 


Ce la Aénublique {nes 454 er: 15%, anuée 1948) 
à mer-né- 


PrésiA-ms. M, Abel-Durant. 


Convocation de commission, 


le 
Lé 


réunira 


La cominission des finances se 
qua- 


Veudresi 18 jaiin 19:38, à neuf heures 

rantecinq (local de la commission: : 
Etude pour avis du projet de doi relatif 

aux condfiuons de dégagement des cadres de 


1 sir®s, foncl'onnaires € 1 civils et 
mi: ) s de l'Etat, mes 3109, 44% À, N.; 
4%, ann 19:8, C. R.; 


Runmion du vendredi 18 juin 1948. 


heures 


Commission des financts, à neuf 
_ :a Commission. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


L'ASSEL LEE DE L'U..ivn lHANÇAISE 


— + —— 





Orire du jour du vendredi 18 juin 1948. 


À Quinze hCures. — SÊAME PUULIQUE 


4, — D,scussionu de la proposition de MM. Mi- 
gnui, u Arbuussier, Arnault el des lacinbres 
du jroupe Cumnunisle ei appärcalés et du 
gi'oupe uu rassinbement demo ralique afri- 
can, tendant à iuviler de Gouvèegnement à 
libérer u'ursernce es emprisonnés politiques 
üurrclés lors des elections à l'Assem:ile algé- 
racnne des 4 et 11 avril et à abroger .e décret- 
loi du 0 inars 145%. (Nos 189 et 256. — M. The- 
rapporteur.) 

2. — bDis‘ussion de la Plupusiliul de réso- 
luuon de MM. Miznot, d'Arvoussier, Arnault 
e' des uembres du groupe du rassemblement 
déinacralique africain tendant à inuviicr :a 
coinission des affaires politiques et sdminis- 
dratunes Jde l'Asscmbhlée de ‘1 non française à 
déjeuner une mission d'infomalion avec pou- 
voirs d'invesligalion charze d'enquèler surf 
les conuudiwmns «ans lesquelles se sont dérou- 
dées les é.ections à l'Assemblée aigérienns. 
des ISu el 258, — M, Arnault, sapporteur.; 

3. — Hhiscussion de La proposition de réso- 
lulion de MM. Coulibaly, Donnat, Boubou 
Hana ct des membres du groupe du rassem- 
bicment démocratique africain et du groupe 
coninunisle el apparentés tendant à inviler 
l'Assembiée wmationale à veter une loi abro- 
geant le décret du 20 mars 1937 et amnistianf 
touies des peines prononcées en application de 
ce ‘décret. {Nes 158 e! 264 — Donnat, rap- 
porleur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil, des 
ministres, sur ke projet de decret présenté par 
M. ie ministre de la France d'outre-mer, por 
tant prorogation et modification des disposi- 
tions des décrets des 23 août 419:6 æt 16 f£- 
wrier 1957, prorogcant les dispositions du dé 
cret du 14 juin 1M3 æéglementant au 
Cameroun les loyers des locaux d'habitation 
(Nes 165 et 277. — M. Alfred Bour, raprorteur. 








selin tendant à inviter l'Asseemblée na- 
onale à adopter une loi portant recan- 
naissante ae a personnalité morale des 
vollectisités aulochlones, organisaion 
ad ninisirative des villages <{ cantons, 
créalion de consei:s administratifs et de 
conseils des collectivités dans les terrt- 
toires d'Afrique noire. 

Ne 287. — Proposition de résolution d- 
M Vendenboomgaërde tendant à inviter 
l'Assemblie nationale à adopter une ici 
par'aut réorganisation des collectivités 
la-aies et des conseils de districts à 
Madagascar {archipri des Comores 
exrepté: 

No 988, — Rapport de M. Jacobson sur les 
demandes d'avis nos 270 et 271, année 
19:S, ewr le prajet de lai ne 3957 et la 
propusition de loi no 4336: statut du 
F Li D. ES 





Commission des affaires financières, 


Séance du jeudi 17 juin 19%. 


Présents. — MM Antonini, Chassiot, Co- 
quart, Curabet, Ebede, lienauit, Lefaucheux, 
Léon, Mademba Racine. Razac, Smary. 

Ercusés. — MM. Coubèche Saïd Ali, Delmas, 
de La Vasselais, Meser. Michard-Pélissier, P oi. 

Suprléants. — MM. Antonin (de M. Ou- 
dardi, Chassiot (de Mme Bony), Garäbet {de 
M. Egretaud). Hénault (de M. Barctaudi. Mme 
Lefavcheux (de M. Esnault}, MM. Léon {de 
M. Mitterrand), Madenba (de M. Vivier), 
aazac (de M. Themia , Savary (de M. Diop 


h r 
abakar! 





Commission des aïfaires socia!es, 


Séance du jeudi 17 juin 1948, 


Présents. — MM. Begarra, Mme Bertrand, 
MM. B:det, Borrey, Curroue, Catrice (Paul), 
Chass ot, Corval, Donnat. Estebe, Mlle Le Ber, 
Mme Mairoux. MM. Psrier, Ruzac. 

Excusés. — M. Daretaud, Mme Caffot, MM. 
Gian!arani, Cortinchi, Giard, Ibrahim, Toure, 
Zinsou. 

Suppléants. — MM, Razac (de M. Moreux), 
Catrice (de M. Sœusattey, Mine Mairoux (de 
Mme €. Moreau), MM. Begarra (42 M. Lapari), 
Chassiot (de M. Thevenin), Mme Bertrand (de 
M. Coulibay) MM. Carroue (de M. Mignot), 
bidet (de M. CamprassC). 





Convocation de commission, 


La commission des affaires extérieures se 
réunira le 22 juin 1948 à quinze heures (local 
no 217): 

I. — Suile de l'examen de la proposition 
n° 213 « tendant à inviter le Gouvernement à 
ronseiver je bénéfce des prestations familia- 
les, telles qu’elles ont fté instituées par la doi 
du 22 août 1916 à toutes les personnes fran- 
çaises d'origine métropolitaine ou assimilée 
résidant dans les pays de protectorat français 
ou dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outie-mer et qui en bénéficie- 
raient, si elles étaiemt restées en France », 
présentée par M. Perier — Rapporteur provi- 
soire pour avis: M. Corval. 

IL. — Examen éventuel de la proposition 
ne 229 tendant à inviter le Gouvernerhent à 
déposer sans délai un projet de loi organisant 
es services de la présidence et du haut con- 
seil de l'Union française. — Rapporteur pr@- 
visoire pour avis: M. Savary. 

IH. — Suite de la discussion sur la proposi- 
tion n° 231 tendant à désigner par le titre 
de « délégation de l'Union française à l'orga- 
nisation des « Nations Unies » notre représen- 
lation à l'O. N. U., urèsentée par Mine Le- 
faucheux et M. Max Ar.dré. 


J 








“+ à o— 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de Ta seirième tranche de la le. 
rie nationale 1948 a eu lieu à Vienne {Isbre! 
le 16 juin 1918, à 20 heures 30. So 

Les numéres se terminant par: 

Série A. Série p 


1 gagnent 500 F. 500 F. 

5 _ 580 F ; 500 F 

51 — 699 F, 2.000 F, 

18 _ 1.500 F. 3.000 F. 

105 _ 2.500 F. 4.000 F, 
523 — 2.509 F. 400 Fr. 
531 — 2.500 F, 4.000 F. 
265 _ 3.000 F. 5.000 F. 
585 — 3.000 F. 5.000 F, 
009 _ 4.000 F. 7.000 F, 
521 _ 4.000 F. 7.000 F. 
736 _ 4.000 F. 7.000 F 
1.466 —_ 8.008 F. 20.008 F, 
2-335 _ 8.060 F. 20.000 F. 
4.767 —_ 8.600 F, 20.009 F. 
5.333 — 8.900 F, 20.09% x. 
8.977 — 8.090 Fr. 20.000 
0.133 e 30.000 F, 40.000 !. 
7455 —_ 39.006 F, 40.900 F. 
6.834 —_ 45.000 F. 65.000 F 
01.832 — 500.000 F. 150.000 F. 
44.929 _ 500.000 F. 150.000 F. 
50.567 _ 500.009 F. 150.009 F. 
62.999 —_ 600.009 F, 150.000 F. 
64.700 _ 500.000 F. 150.000 F. 


Les billets portant les numéros : 
Série A. 


gagnent 1.000008 F, 


Série B. 


097.465 400.000 £. 


102.752 1.000.009 F, 400400 F. 
172.940 + 1:000,000 F. 400.008 F. 
224.592 1.000.009 F, 40020 F. 

1/009,000 F, 400.000 F. 


700.000 F, 
200.000 F. 
1,500.000 F. 
5.000.008 F. 


1.500.009 F. 
1.590.000 F. 
3.009.000 F. 
10.000.090 F, 


ë 
ë 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 14 du règlement} 


Les billets gagnants non présentés dan! 
un délai de six mais à compter Qu firus? 
sont annulés | 

Le prochain tirage aura lieu le 23 juin # 


Imprimerie, 91, quai Voltaire, Paris 17°). 
cm 








Le Préjet, directeur des Journaux officiel, 
Lrenas CASSAGNEAU, 





So de 


Div 

















4e Juin 4948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 















ct. L 
\ Y DE FRANC 
BANQUE NCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
; SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
ACTIF 10 JUIN 1948 3 JUIN 1918 
gncaisse-0r fmonnaies et Nngotsh......ssmovsonsosonsessonésonessesstssscnc sec ns es so0ve see 52,846.556.198 36 52 816 16.128 36 
Or affecté en garantie (convention du 17 novembre 1947 et loi du 25 novembre 1917)........ 12.408.21:.161 70 12.408.214 .161 70 
Bou du Tes Em ‘engagement de l'Elat relatit au dépût d’or de la Banque nationale 
de Belgique).............. ,. nonrerersn rene ensssss sense snnesee senseseessse Doidlesstst 5.039.250.29 6 5.039.250.892 
gons du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au fonds monétaire international et x _— e 
au capital de la Banque internalionale pour la reconstruction et le développement). 192.000.000.000 » 42.000.000.000 » 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon.….........sssesessosnesnsmensconssssssnsessse MO.202.0R » 834.365.220 » 
Comptes courants POSTAUX... ses ssnnssesesenenne sens sesenesneseneeneesenmenenenessese 45.005.753.205 10 11.459.906. 14 40 
pisponitihtés à vue à l'ÉLrANGEr. ...... esse geoceenenenenene sense nenessenenenenersnsenee 913 772 84 536.699 07 
Avances cur jingots et monnaies Missions taensosc serrer reset idesde cer » mn 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Etlets escomptés sur la France........ Études es és mnt iv LPS ES 01 
Effets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1996, décret du ( 157 .599.960.230 O1 152.595 705 465 “1 
29 juillet 1939, loiedu 19 mai 1941)...........sscsssosssososses e 53.001.000 » dont métis ou matnibd tes À tt da 
Etlets escomptés sur l'étranger................. és ee Sosesosscssee 26.463.802 » |] 
Efe!s rociables et autres emplois à court terme à l'étranger.............emasessssesesese ” ” 
Etiets nézociables achetés en France tdécret du 17 juin 19383..........sssseoses sosvsenes 83:.807.007.101 » 85.367.312.131 » 
Avances Sur. UIFOSs.. deco soso ts etes se: cesse ns AT RUN Ce a sde de res dns bé el 1.672.610.179 83 4.831.248.718 50 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à echéance déterminée n’excédant 
pas dOUX ANS ic soon. socssooessese drones chusmdsteos spot onde esse reset esse eee 6e 10.935.301.009 » 17.519.208.000 » 
Bons du Trésor négociables {convention du 11 avrii 1916 approuvée par la loi du 9 mai 
1946, convention du 24% juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 
du 28 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)..............,.........,... 65.000.000. 000 » 65.000.000.000 » 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 1928 
et 7 décembre 4991)... ssssdasonccestee 5000 RS OS Volant Nes do éme cntoasiorgomes 5.002.537.351 22 5.002.597.951 22 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention du 29 mars 1878: loi du 
13 Juin 1878 prorogée: lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1919 
et 25 juin 192%: convention du 12 novembre 1938; décret du 12 novembre 1938; 
convention du 27 mars 1947: loi du 29 mars 1945)...,.....sosssssseosereus dot RS 0.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat ‘convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret 
du ter septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 
29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 1910 
convention du 8 juin 1%4 approuvée par la loi du 13 Juiliet 19154, convention du 
24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1943 
approuvée par le décret du 1* octobre 1917 et convention du 12 novembre 1947 approuvée CAR se: 
par la lot du note bre MERS .. LEes  orde dr die rte Ar de di net ce v9 ve ET EN Q Ss que , 121.:00.000.090 » 121.200.000.000 s 
avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 
troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 asôût. 29 or.obre, 12 et 
30 dérembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre 
et 25 décembre 1911, 5 mars, 30 avril, 41 juin. 17 septembre et 19 novembre 1942. 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et \ 
20 juillet MES... lose lsenas désaaaitiarantirsr russe os Mévedhs sadadh 426.000.000.000 » 126.000.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales Joi du 17 mai 1#31; décrets des 27 avril et 
2 mai 1848; loi. du 9 juin 4893}... oovovssose ve sssosmsnocssocsosesescsesensseseeeee 412.9:0.7%0 14 412.980.750 14 
Hôlel et Mo ON DR ML md de der teccdoetosn es tése see consope codeur en 46008 4.000.000 » 4.000,00 » 
Divers nn nn nn neo nannneemnenenees 18.126.402. 505 » 21.115.226.530 % 
—— 4 
Ted screens ones coscvsnnesestasesecoovent espantécce css 4.0:1.841.022.:25 15 1.016.877.078.426 66 
EE << 8 
PASSIF 
Capital de la Ban UC. scores mes ee sem eeeonsnso seen ec meme scene ses oovueneseesece 182.500 .000 » 182.500 .0K) » 
Bénétices en addition au capital flois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897)}..............0 303.231.151 Si 203.231.154 81 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi 
du 9 juin M nat iuscocebeseecés ter rocv iiilidedialiéiigéenner cette ere eensttbées 22.105.750 14 22.105.750 15 
Réserve RE OUI ES de nées cr edendaie cotes 4.000.000 » 4.000.000 » 
Engazements à vue: 
Billets au porteur en circulation. ses cocooscccecoccevonsesesssenereneccccsecvausseccecee 797.6:0.1:88.005 » 797.099.608.415 » 
Comptes courants créditeurs: 
Lompte courant du Trésor public... ......sessonssessmesossssece nee 14.883.602 82 
Compte courant de la caisse autonome d'amorlissement.......,.... 746.244 .480 * | 937 94 708 175 GG 997 028.072.22%2 02 
Lomptes courants et comptes de dépôts de f0nds.......,.sssssessrs 225.470.708.274 26 ! CON ET ES acte rite do 5 
Dispositions et autres engagements à VUe.......s.sesesssssesosocse  1.562.511.818 58 | 
vers RARLNLRLLEELI EE RER EEE REIRILLILRILIELILLIERLILLERI II LRLIRLRELRLRLELLERLIRELREERRERERLREELLET RAI LI LILRRLILLLT) 45 863.9909.:39 4 12.287 559.573 69 
FREE is Ré dir artenbeteséscraceedseccencsedessestobite 4.031.841.022.525 15 1.046.877 078.426 00 





























TAUX DES OPERATIONS 


Ese Effets publics et effets de commerce repré- 
COMPILE, sms sentant des ventes....... ss... 21/2 % 
Av 1 Autres eflels de commerce.......... 3 % 

ances sur VO NN eee todos cette 4.1/4 % 
AYances à 30 MD sea reteteiates censet ee dénese cerocvet : Î 2 , 4 





Certifié conforme aux écriturez: 


Eum. Moxicx. 


Le gouverneur de la Banque de France, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





ns 
——— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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.., # . Q h ,9 
Société Electrométallurgique de Montricher x £ ERP 
SOCIÉTÉ ANONYME 4.835 2,100 4.854 5.428 5.618 5.649. 
e + LA Tr Cap ? 
Tirages financiers AU CAPITAL un 60.000.000 DE FRANCS Tirage 1913. 
SIÈGE SOCIAL : Es pe ii di 
ina 66, RUE be LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 5oa 901 Eu Ta Te 3.0 de 
x : e Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. Tirage 1914. d 
L'Oxhydrique Française % ; sn : 74 ; 7 o 255 1-595 1.396 4.150 
SOCIÉTÉ ANONYME Le conseil d'administration a l'honneur d'in- | 1193 1.554 2.056 2.244 2,277 2.654 2.849 2.853 ” 
AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCS bemér MM. les ‘obligataires que, conformé- : 126 de ' ten: _ 4.21 1.20 ÿ 39 
Siècs SOCIAL : 8, AVENUE JULES-FERRY, ment aux conditions pénérales de Féninien, . «857 5.047 5.069 5.25 5.24 5.276 5.6 
'F (SEINE) la société a utilisé entièrement en rachats en F pl al 
M sccsa Le 2 LATE Bourse, la totalité de la deuxième annuité Tirage 195. 1.7 
Registre du commerce; Seine n° 76481. d'amortissement prévue par le tableau pour 42 26 23 310 3S 478 515 53 pe 
—————…——…—— l’année 1917-1948 venant à échéance le 45 juil- 3e 626 828 Soi 857 1.001 4.120 1,1% sr 
. . ” " d let 1948, 1.145 1.150 1.168 1.206 1.234 1.354 1,547 1,7% ; 
Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. En conséquence il n'y a pas lieu cette | 4.763 1.827 1.922 1.937 4.942 4.976 1.998 2.11: ï- 
- année à tirage au sort sur les obligations | 2.152 2.179 2.901 2.957 2.966 2.424 2.59% 9,6% E 
; # 0/0 1955 de la Société électrométallurgique | 2.600 2,735 2.817 2.838 2.917 2.976 2.981 2.9 Le 
Deuxième amortiscement. de Montricher. a — 3 + 3.118 2.183 pe 3.314 3.399 3.31 6.2 
mi (Le tableau d'amortissement a été publié au | 3-90 5.537 3.615 3.652 3.708 3.710 3.72 3.4: 6.5 
; : si DL Journal officiel du 22 septembre 1945.) 3.717 3.832 3.839 3.876 3.921 3.925 3.927 3.991 1 
Usant de la faculté qu'elle S'est réservée 4.053 4.076 4.099 4.112 4.506 4.659 4.665 4.76 ee 
lors de l'émission, la société a racheté les | — — SAR 11677 4.755 1.756 4.780 4.804 4.850 4.855 4.&9 : % 
13 obligations 4 1/4 0/0 1916 dont l'amortisse- 4.697 4.925 4.951 à.995 5.078 5.201 5.312 5,459 0.94 
ment est fixé au 1° août 198. x k mur s re 0.601 5.605 5.607 5.625 5.670 5.706 5.790 5.40 4.30 
En conséquence, il ne sera pas effectué | Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | 5.998 1 
de tirage au sort. 8, RUE pu FAUBOURG-Sant-Hoxoné, PARIS Tirage 196. LE 
L'amortissement de l’année 1917 a été cou- in pcee r 56 76 214 241 247 3902 3% 1.4 
vert par rachats en Bourse. ATIONS DE £ ! ICIENNES 31 / j 492 52 5 5 51 TE 
rt pa aofoodles: 2 | OBLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 ANCIENNES << 0-2 dE R. Te 
(Le tableau d'amortissement: a été publié DE LA € « 9 = ; — À 
au Journal officiel du 17 août 14946 d " ps 599 907 919 1.000 1.902 4.014 1.013 1.019 ii 
y | ir société Energie électrique de la Basse-Loire. | { (34 1.035 1.018 1.099 1.146 1.163 1.179 1.19 à % 
_— | Socréré anonyme au carirac De 64.104.250 F post | 1.226 1.239 1.247 1.356 1.464 1.483 1.492 1.511 42 fs 
LE SIÈGR SOCIAL EST À PARIS, 68, nue pu | 1.546 1.548 1,556 1.724 1.733 1.747 1.820 1.821 12.9 
FAUBOURG-SAINT-HONORÉ - >: LE 1 994 SA  — 71e qe + 114 
de l'E É nc À di . .332 2.342 2.355 2.360 2.675 2.841 2.865 2.87 ; 
En liquidation par suite de ea nationalisation (loi du = - _ ve + - Î 
B O Z E L ge M A L E T R A 8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). er 2 :. eg are ge ge 5 p 
SOCIETE INDUSTRIELLE DE PRODUITS CHIMIQUES LEZ 3.4 3.764 5.833 3.815 3.862 3.874 3.907 3.9 si) - 
SOCIÉTÉ ANONYME Amortisséaent 1018. 3.937 4.057 4.103 4.121 4.125 4.901 4.209 4.21! ) 8 
AU CAPITAL DE 442.050.000 F | 4.219 4.378 4.380 4.434 4.480 4.510 4.518 4.52 CRE 
; MAR SL EN TAL 4.535 4.682 4.086 4.693 4.749 4.700 4.767 4.79 99.40 
SIÈGE SOCIAL : TIRAGE DU 2 JuIN 1948 4.805 4.809 4.903 4.923 4.930 4.934 4.917 5.06 20.50 
38, nUE D& LiSBONNE, PARIS (&) 5.162 5.33) 5.955 5.368 5.588 5.594 5.602 5.709 à & 
R. C.: Seine 21607 5.726 5.189 5.871 5.874 5.880 5.910 5.951 in 
À Pr où 4 1° Cent quatre-vingt-treize obligations 23.34 
rachetées et amorties. Tirage 1947. — 2 
Avis aur porleurs d'obligations Oo 44 53 4150 939 9242 958 32% 9 LE 
i 0/0 de 5.000 F (émission 1941). tnt to miens Dis! Mi 5 0 0 Ne 1 0 5 
tissement 1948, remboursables à partir du |, 015 Oil 72 8% Sil 8% re 115 5 - 
ter juitiet 1948, avec le coupon du 1e jan- 1.158 1.183 1.374 1.282 1.395 1.109 1.119 «Ho o6Q 
igati vier 1949, à 480,50 F. 1.447 1.467 1.486 1.487 1.491 1.50% 1.599 1.636 On 
Tirage au sort annuel des obligations : , < 1.685 1.795 1.823 1.837 1.845 1.816 1.873 1.81 97 
à rembourser le 10 juillet 1948. 113 1447 261 913 250 995 412 550 | 1.918 1.977 2.012 2.094 2.054 2.074 2.105 2.174 262 
———— 580 586 663 713 956 1.107 1.157 1.304 | 2,175 2.187 2.916 2.967 2.270 2.312 2.33% 2.0 | 86) 
1.307 1.488 1.598 1.599 2.196 2.396 2.443 2.567 | 2.364 2.371 2.391 2.416 9.456 2.547 2.554 2.56 0 
Usant de la faculté qui lui a été réservée | 2.740 2.862 2.920 3.005 3.065 3.360 3.407 3.458 | 2.578 2.632 2.702 2.716 2.776 2.790 2.819 2.82 . %) 
lors de l'émission ses obligations 4 0/0 de | 3.766 3.829 3.981 4.104 4.133 4.223 4.900 4.004 | 9,824 2.897 2.837 2.859 2.974 2.987 3.019 3.09 9 957 
5.000 F 1944, la société a racheté sur le mar- | 4.613 4.740 4.851 4.858 4.805 4.896 5.074 5.114 | 3.054 3.059 3.097 3.121 3.427 3.142 3.305 3.91 90.0 
ché le nombre d'obligations nécessaire pour | 5.138 5.160 5.183 5.267 5.439 5.653 5.885 5.945 | 3.235 3.38% 3.405 3.406 3.432 3.455 3.456 3.500 181 
épuiser la totalité de l’annuité prévue pour | 5.965 3.52 3.505 3.534 3.546 3.702 3.793 3.823 3.5 197 — 
le service de l'intérêt et de l'amortissement a re" nr — ee an we in He 1 539 
de l'emprunt au 10 juillet 1948. « x , . .122 4.128 4.147 4.2 1,901 
En conséquence, il ne sera pas effectué de Re 4.900 4.92% 4.23 4.939 4.250 4.251 4.204 4.3! o 
tirage au sort, rormmourser. 4.534 4.449 4.460 4.481 4.182 4.529 4.562 12 3 — 
Ces rachats effectués, 19.197 obligations res- Tirage 1940. pe — F4 ii | e- He Fe — 5 022 29401 
tent en circulation. 168 L.028 5.469 . , ee . . "115 5 42 dE OR 
Ms Es DURS ARS ww s. 9.409, 5.095 5.053 5.055 5.079 5.110 5.119.115 5.12 -UE0 
Ce remboursement est le deuxième prévu | A2 5.181 5.22 5.962 5.975 5.985 5.289 5.5" 31.461 
au tableau d'amortissement. Tirage 1941, 5.970 5.401 5 497 5 18 5.415 5 47 5.552 3.581 _4. 
Les amortissements antérieurs ont élé effec- 1.111 1.505 3.386 3.579 4.054 5.627 5.648 5.666 5.732 5.712 5.746 0.79 9. 19 
tués par rachat en Bourse, 4.056 5.615, 5.526 5.991 5.805 5.896 5.857 5.876 5.926 %6 1 
37. ( 








h 




















48 Juin 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MESS AGE RIES MARITIMES 


ÊTÉ AXONYME 
APITAL "+ 320 090.00) DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
j?, DOULEVARD DE LA MAB&LERE, PARIS 


RP. C.: Seine n° 31016. 


AU 





OBLIGATIONS 5 0.0 1931 


amortissement du 17 juillet 1915, 
usant ] la fac ulté qu'el lle s'est réservée 


je l'é émi ssion la Compagnie @es mmessage- 


: M l 200 s à procédé au Tac hat en Bours ce 
es € ligatons sur les 3.430 obligations - 
nt t L nn ti scemret it était + pré vu pot ar le 


let 1958. 





Liste provisoire des 2.977 obligations sorties 
au tirage du 7 mai 1948. 


40.885 — 30.887 — 410.889 — 10.894 à 896 — — 6 5.013 à ,029 
40,9X) — 41.281 à 300 — 41.56 071 

580 — ass e | À 691 — 31.69% à 700 
à 135 — 42.137 à 
{à 350 - ne "42. | gg à 560 — 43.227 
233 — 43.219 
700 — 13 Bo — 53 0n à 


To 913 à 920 — 


à 216 — 3 6 
816 — ‘411.281 
700 — 41.809 — - 


230 — 45.623 à 610 
16.582 et 583 — 
PAT à 360 — 47 gr 
— 88: à 895 — 


9 — 1:.864 (1944) — 6.87 
(1945) — 7.016 7 
{à 860 — ‘46. 216 7.05 1944 (1 2 
a20 (1941) — 7.81 à 
(4945) — 7.952 et 853 (1945) — 7.881 et 
582 (1945) — 7.887 à 889 (1045) — 7.914 (19% 

— 8.021 à 024 (1946) — 85.023 à 040 (19: 


à 390 (1917) — 7.501 à 
à 379 — 47.881 et 882 | 847 
7.899 et 900 — 48.943 à 
9.201 à 70 | — 49,513 à 569 — 5 
50.681 à 689 — 
700 — 50.985 à 5 » € (16 3 

j K à 460 (1917) — 8,92, à 235 (985) - — 8.38 à 
240 (1915) — 8.419 et ! 16 
307 (1945) — 8.678 à ON (1916) — 
a; .8 -- sai à 619 
(1947) — 8.883 (1914) — 5.994 (1945) — 8.1 
(4945) — 9.009 (1946) — 2.08 à 02 (1916) — 





51.494 et 495 — 5 


# > B9.HSL À 487 — 52, - 
— 52,001 À 620 — 53.061 À 070 — 53.075 À 
O0 — 53.32 à 329 — 53.234 et 335 3.1 

340 — 53.421 à 410 — 53.441 à it à — 51.311 


230 — 55.358 
‘ 496 — 56.693 à 635 — 50.637 
— 97.207 à 209 — 57.2 97. 


à eme matér amas mm 
e r n 


187 (1946) — 9.491 à 494 1) — — 9.496 (1946) 


(1947) — 9.601 à 


— 58.230 — 58.481 — 58.881 à 900 — 19.38 
ÿ (1947) — 9.608 à 620 (1947) — 9.7 


080 — (60,243 à 2 — 
260 — 60.MA 


109 — 359,561 
60.247 — 60.251 à 


1 à 120 — 136 à 459 — 621 à 610 — | À 


ral à 8% — 1.541 à 560 — 1.621 à 630 — 
1 ")l à 720 — 1.781 à S00 — 1.82 à 860 
12 à 960 — 2.32 à 35 — 2.81 à 
+69 — 2.395 À 400 — 2.401 à 420 — 2.721 
ri) — 2.841 à 843 — 2.85 — 2.856 _ à 860 
… Jiit et 149 — 3.154 à 460 — 3.729 — 
SL À 72 — 3.757 à 759 — 4.014 à 020 
_ 4911 à 260 — 5.681 à 700 — 6.062 à 080 
_ GAOL à 120 — 6.141 à 160 — 6.902 à 309 — 
6.911 à 320 — 6.461 à 480 — 6.561 à 572 — 
8 597 — 6.812 À SET — 6.952 à 660 
12 — 6.916 à 923 — 7.181 à 200 | 
_ 71.301 — 7.781 À 787 — 7.789 à 800, — 
«961 À ) — 9.992 à 210 — 9.241 — 
0.943 à 251 — 9.961 à 390 — 9.381 À 389 — 
4,99 — 9,297 — 9,401 à 420 — 10.401 à 120 
10.581 à 600 — 10.601 à 620 — 11.081 à 
1 -- 11.000 et 091 — 11.093 — 411.100 — 
11.421 à 124 — 41.427 à 440 — 11 201 — 
(1203 à 208 — 14.210 — 11.701 et 702 — 
11.705 à 714 — 41.746 — 11.748 — 411.720 
081 à 400 — 42.411 À 445 — 12.449 à 
St à 820 — 13.061 à 070 — 13.321 
- 13.336 à 340 — 13.533 à 540 — 


"86 


43.681 — 13.69% et 695 — 13.921 à 923 — 
13.9 à 9459 — ge 161 à 179 — 144.261 — 
1141 À 124 — 14.497 à 491 — 14.435 et 456 
_ 15.211 à 960 — 15.961 à 868 — 15.870 à 


#80 — 16.121 2 16.124 — 16.135 à 410 — 
{7.581 à 600 — 17.781 à 786 — 17.792 à | 
NIO — 17.801 à 820 — 17.821 à 810 — 17.881 | 
à 85 — 17.897 à 899 — 18.111 à 14% — 


165 A DL 

20.50 — 21,226 à 228 — 21.237 à 139 — 21.811 
à os 21.S56 à 80 — 22,081 à 083 — 
LIN) — 99,091 et 092 — 22.51 à 557 — 


Hi à 9354 — 23.581 à 594 — 23.193 à 800 
— 23.821 à S10 — 24.381 à 400 — 24.501 à , 
1 25.101 et 102 — 25,104 à 109 — 25. 120 


— 29.253 — %5.341 à 345 — 25.947 : 348 — 
2.40) à 958 — 25.661 et 562 — 25.575 à 
O0 — 26.00% à 019 — 26.042 à 055 — 26.057 

000 — 926.241 à %55 — 26.922 à 924 — 
21,926 à MS — 96,929 et 940 — 27.041 à O5! 
- 27.053 à 060 — 27.930 253 — 27.261 et 
202 — 27,964 à 974 — 97.811 à 852 — 27.854 
1 SU — 27,861 à S63 —. 27.875 à 878 — 
DIE À 020 — 928,185 et 186 — 28.681 à 700 


55 29.001 à 056 — 29.343 à 347 — 29.350 — 
7,03) À 339 — 929 1 à 440 


00.082 et 083 — 30.096 — 939.150 à 160 — 
NLISL — 30,187 à 189 — 30.461 — 30.464 à 
134 — 20.469 à 473 — 90.478 à 480 — 30.581 
1 00) — 530,941 À 943 — 30.945 à 918 — 


0.91 À 960 — 31.362 À 371 — 31.421 à 495 — 
VAT à 429 — 32.761 à 780 — 8.04 à 
04 — 33.221 — 53.232 à 240 — 33.241 à 
AT — 533.251 et 252 — 33.364 à 380 — 
A1 À 440 — 34.061 — 34.063 à 078 — 
“1080 — 31.106 à 111 — 34.115 à 120 — 
“LAGL À 166 — 34.470 à 480 — 34.561 à 563 

4.574 à 579 — 34.761 à 767 — 34.774 

U0 — 91.912 — 31.946 et 947 — 34.%5 
ï “0 — 95.721 à 728 — 35.197 à 79 — 
vil à 160 — 37,703 à 712 — 37.716 à 720 
7-8 à 38.000 — 38.001 à 064 — 38.067 à 
0 — 38.081 À 093 — 38.098 à 100 — 38.305 
x 3312 à 320 — 38.501 à 520 — 
"Là 956 — 40.761 à 790 — 40.881 — 





ï 28 52. à 627 — 62,638 à 64 
62.611 — 62.657 et 658 — 63.181 à 190 — 
199 ct 200 — 63.925 à 240 — 63.961 S 
64.192 à 128 — 641.130 à 110 — 64.401 à 404 
54.45 454 — 641.160 — 66.261 à 269 — 
2 27: 66.280 — 66.572 76 
_ 66.579 et 580 — 66.694 à 698 — 67.401 à 404 
| — 67.407 à 409 — 67.414 
| 471 — 61.473 à 480 — 67.721 à 724 
à 739 — 68.241 à 245 — 68.254 à 260 — 
à 407 — 69.409 à 415 — 70.36 
377 _ -- Re et 380 — 70.528 à 535 


G17 — _ 70.620 —— 


10.659 et 60 (1915) 


à 420 — 67. ;æ 


Es à 5 520 (947) — 11.643 USM) = 


71.141 à 156 — 7 
et 262 — 72,268 à ? _ y 902 et 903, 
Le taloattnnt des titres ci-dessus s’ef- 
ctuera à partir du 4er juilet 1918 au taux 
", coupon 95 et suivants attachés. 
(1947) — 412,907, 


Titres sortis à des tirages antérieurs 
et restant à re 


16 à 20 (1945) — 61 à 80 (1947 s 
396 (1946) — 399 et 400 (1916) — 515 à 5 
(1944) — 542 à 560 (1944) — 821 à 837 (19 

1) 1947) — 1.101 à 120 (1947) — 
.238 à 260 (1945) — 1.381 à 336 (1916) — 
1.388 à 390 (19%6) 5 7 
1.668 à 613 (1941) — 1.882 à 884 


| — 2.061 à 64 (1949) — 2.067 à 7 3 
2.073 et 74 (1945) — 2.081 à 085 (1946) — 2.095 
100 (1946) — 2.122 à 124 (1945) — 2.196 et 
127 (1955) — 7: 161 et 162 (1946) — 2.170 et 
171 (1946) — 2.173 à 180 (1946) — 2.3 
‘ 1 — 2.461 (1911) 
479 et 480 (1947) — 2.5 
N 533 (1941) — 2.561 et 
.56: à .568 (1946) 97 


en, ee de mn 


Pa — ne à 735 (1945) — 14.781 à 7 
— 15.101 à 4027, 


ia Ü 10 (94) | 415.415 ct 446, 


50 936) — i5) — 15. 710 OT 


me 


15.88 (1949) re. 15.901 à 920 (1946) — 46.189 


| + 


"958 à 960 (1946) — 3.013 (1953) — 3 


À. pit 
JE. 


Le je 


à 47.000 (C'oR 


Sex 
SE 


=: 


(1945) — 4.325 à 


Ce] 
en 
o 
à 4 


og nt QD eue D D QD bee y Er 
è 
NO 


a 


© © © © 
dé ee pre pue 


me nue jun ne 
Sn ons 2 


14) — 4.664 à 680 (1 .882 
4.899 Ct 900 (1946) — 5.021 (1947) 
026 (1947) -— 5.032 à 040 (1947) — 
— 5.145 à 147 (1946) 
(1946) — 5.261 et 262 
à 270 (1947) — 5.272 à 280 
— 5.129 à 43 
— 5.483 et 484 (1946) — 5.506 à 5 
— 5.917 Ct 518 (1945) 
— 5.768 et 769 (1944) — 5. S01 à 863 
— 0.806 à 812 (1946) — 5.81: 
20 (194 — 5.889 et 890 (1945) 
D) — 5.941 à 952 (1946) — 


| 


(1947) — 18.921 4 
79 


ne QU QUE QUE QUE 
ms + + 


19.884 à 886 (1945). 
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En 
90,251, 20.960 (1946) — 20.273 À -278 (1915) — , 364029 à 0%, 36.056 à 010, 36.061, 26.063, (1915) — 50.744 à 751, 50.733 à 759 {tar e 
20.231 à 288, 20.290 et.900 (1916) — 20.341. en 26.066 à 070, 26 077 à G80, 26.481 à 51.001 à OÙ4, 51.006 à us, 51.013 à 017, 51.019 61. 
D. Ct 316, 20.357 à _359 (1915) — 20.111 à 200 (1916) — 36.247 à 260 (1044) += 36.281 à (1916) — 51. 180, 51.241 à 254, 51.%5 à 1% oi 
40, 20.451 à 45% (1947) — 20,782, 2. 785 à | 208 (1957) — 36.346 et 317, 36.919 à. 354, (1945) — 51.509 à ET 51.514 et 515, 51,56 à : 
787, 20.701 à 796 (1945) — 20.82 | à 22, 20.899 | 56.858 à 360 (1925) — %. 164, 36.463, 36.165 À 568, a o71 à 37 (4917) —" 51.52, 51.595 et 
ct 810, 20,931 à 940, 21.081 à 086 (HDi) — |et 466, 26.469, 56.474 et 435, 36.477 ct 478, 51. 745 747 (919) — 51.845 à 800, 5 Ji à: 
91.289 à 291 (1916) — 21.321 à 326, 21.328 et |. 36.484, 36.487 à 490, 36. 12, 30.49% à 497, à 974, 5. 976 et 977, 52.001 à 617, 52 163 à 5) 
320, 21.991 et 292, 21.3%4 À 340, 21.121 À 410, | 36.499 et 500 (4947) — 26.521 à 527, 36.526 180, 52.181 à 193 (1946) — 52,40 à | 
21.521 à 523, 21,592, »1. 199 et 510, 1.541 à 66 let 527, 36 530 et 591, 26.663 et 564, 36.568 213 (AN) — 52.203 et 261, 52.966 à 2%, i 
(1947) — 21.561 à 575, 21.578 à 580, 21.661 à | à 574, 36.579 ct 580 96). —. 26.619 ot 620, 52.279, 52.280 (1913} e—— 52, 301 à 201. 52.997 4 
670, 21,672, 21.614, 21.680 (196) — 21.681 01} 26.647 ct 648, 36.653 à (1913) — 36.661 52.351, 52.363 à 400 (1916) — 52,411 à gt w 
C2, 21.697 (1944) — 21.712 à 720 (1916) — | et 662, 36.667, 36.669 \° "672, 36.67% à 678 (1945) “02.044 41951) —: 52.61 à 6% a; 
21.801 à S20 (1917) — 22.001 à om, 22.92. (4944) — 26.71 à 753, 36.708 à 760 (1947) — 952.632 ww 6, 52. 639 ct 610, 52.741 ct w? _ 
1 À 339 (1916) — 22.315 à 347, 22.519 C1 | 35.962 À 96%, 36.966 à 980 (1946) — 37.023 à 52.745 à 754, 52.76 à 760 (195) — 5.7 nd 
20 (1945) — 22,635 à 640 (1914) — oi. G61 à | 025 (1944) — 31,141 à 151, 37. 157 et 158 (1946) à 751, 52,794 à 196 (1916) — 52.881 à g% at 
GSu, 22,741 et 712, 22.758 à 760 ((1947) — 22.800 | — 97.251 à 254, 37.256 et 257 (1945) .— 37.263 (19%:) — 53.021 à 040 (1915) — 53.055 à 037 (1944) @. 
(1916) — 22.943 à 948, 22.959 et 960, 23 002 à | à 380 (1916) — 31.516 à 560, 1. 861 et802,97.865 53.101 à 111, 53.116 à 120, 53.261 à 274, 52,973 
099, 23.0 14 à 020, 23.021, 23.026 à 053, 2,101 | à 880 (1947) — 37.881 à 887, 37.942 à 945,37.987 à 290 (4947) — 59.764 à 772 (95) — 53.8 
h 188, 23.114 à 118 (1947) — 23,4 à 209, 28.216 | à 960 (1945) — 38.161 à 180 (1917) — 38322 à 90 (1916) — 53.922 à. 9% 53.028, 53.09% ( 





et 217 (1915) — 23,211 à 248, 23.250 à 259. | à 326, 38.391 à 339, 98.33% À 340, 38.361 à à 910 (1957), —, .51.101 106, 51.115 
43.521 à 510 oi — 93,564 (1944) — 23.610 | 264, 28.267 à 273, 28.979 et 380 (1945) — à 420 (1945) — 54.461 à 171, 54. 173 et 14 
à 620 (1915) — 23.061 el Go2, 23,667 à 676 | 38.484, 18.495, 38.498 à 500 (194) — 38.621 à 01.177 à 120 a? — 51. 184 à 186, 54. 189, 
(1910) — 23 704 à 720 (1947) — 23.762 à 776. | G40 (19451 — 38.763 à 708, 38.780 (1937) — 541.221 et Re 1 929 et 240 (AGE) — 54. vf 
23.779 et 780, 23.904 à 920 (1945; — 24.147 et | 58.801 à 805, 38.810 à 812, 38.514 à 816 (4916) à 260 (1947) — Ent 923 à ‘928, 54.330 4 3, 
113, 24.151 à 154, 24. 157 (194) — 21.20% et | 38.861 à 866 (1917) — 28.892 à 897, 938.900 54.39 et 310 (1926) — 54.461 À 470, 54.47 
201, 21.206 à 217, 24.220 (1946) — 21.229 (1954) | (1944) — 38.954 à 960, 39.021 à 023, 99.095 à 474 (19151 — 54.526 à 510 (1917) — seu 
— 24.281 À 300, 24.587 à 596 (14916 — 24.637 à | à 040 (1947) — 39.203 à 207, 39 211 à 219 à 623, 51.625 à 610 (1915) :— 54.784 à 7 

Gin, 21.687 à 690 (19 15} — 25.027 à (10 (1946) | (4945) — 39.921 à 327, 49.353 à 300 (1947) : (19,6) —. 54. 961 à 951; 54.976 À L. 
— 23.159 et 160, 25 205 à 210, 25.215 À 217, | — 39,995 et 306 (4945) — "39.504 à 520 (1944) (1947) — 55.041 à 045 (1964) — 55.292, 55.24 
25.219 et 220 (19435) — 25.251 et 282 (1954) — | __ 39,621 À 630, 29.678 à 680, 39.701 à 708, 95.624 (1916) — 55.674 (1947) — 55. “260 | 











2.121 À 424, D5. 0 à 410 (1946) — 29.981 À | 259.715 à 720 (#96) — LÀ ve À 765, 39.771 à 8%, (1986) — 55.021 à 92, 55.925, 55,0% 

02 20.603 à 607, 25.610 à 616, 25.618 à 620 | 776, 39.779 et 780 (1945) — 29.801 à 805, à 938, 55.910 (1947) — 56.150 à 10 (A4 

(1917) — 25.721 (19%) - 20.811 €t_ 812, | 29.807 à 810, 39.812, 50 820, 30.84 à 860 — 56.207 à 209 (1953) — 56.386, 56.42% el 

25.816 et 817, 20.858 à 860 (1947) — 25.876 el | (4917) — 29.929 à 933, 29.087. c1 988 (1946) — 427, 56.437, 56.441 à 454. (1954) — 56.70 

813, 20.880 (a) = 20.941 à 915, 29,949 À 957, | 39.081 à 985 (1947 ? à 709, 56.712 et 713, 56.717 à.720 (1916) — 

= . d a 14:7) = 20.981 à Disc (195) = 10.001 et 002 (1943) — 40.022 à 028, 10.033, . 06.801 à 50 (1945) ee 57.031, 01.053 à 060 no 

20.121 à 124, 26.129, 26.139 et 110, 26.161 à 165 | 40,038 à 040, 40.061 à 07) (1947) — 40.201 (1916) — 57.061. à 080 (1947) — 57.131 à 

(1916) — 26.263 à 268, 26.271 (1945) — 26.392 | à ‘005, 40.214 à 219, 40.245 et 216, 40.29 140 (4946) — 57.221 à 932, 57.297 ct % 

(944) — 26,501 à 520 (1916) — 26.605 (19H) | à 951, 40.256, 40.260 (1916) — 40.545 à 353, (1945) — 57.360 (1954) — 57, 133 À 435, 51.497 

= 26.704, 20.519 et 120, 26.561 à 504, 26.109 | 10,360 (1954) — 40.416 à 457, 40.459 (1946) 97.440, 57.689 À G98 (1946) — 57.711 à 718 mm 

à TiX, 26.821 à 827, 26.911, à 92, 26.996 à 460 | "40.163 (1941) — 40.493 (1943) — 40.785 à. (1944) — 57,729 À 734 (1955) — 58.001 à 

LEPRAL D PSE à NE, 20,902, 2 (9151 — | 800, 41.001 et 002, 41.010 et ON, 41.015 à 020, OSU (1917) — 5.8 à 397 (1945) — 58.61 In 

21.003 à 006 (914) — 27.021, et 021, | 39.021 à 0:0, 41.041, 44.054 à 046, 41.049 à à Gi4, 58.650 à 656. 58.66 à Gù E 

1.090, 24.0 à 010, 25.283. 4299, | 053, 41.056 à 060 (1947) — 41.407 à 116, 41.127, (1946 58.661 et Gô2 (1915) — 58.746 el P 

ete 1,200 (1935) — 21.121, 24, 1.1 | 41.138 à 410 (19161 — 41.202 à 206 (495 + 78 gas — 07.781 à 783 (19471 — 59.13 

ELA, 21.18 À 399 (1916) — 27.481 à 485, | 44,401 et 402, 41.411 à 113 ( 19:6) — 41.412, NET à 137, 99.261 à 267, 59.270, 59.972 et 27, E 

<i 019 “1.19% 1 UU (1945) — 21:91 a 5S0 À 460 (19:55) — At.461 à 80 (1914) — 41,609 à 09.2 79 (1916) — 99,31 et 312, 59,544 et E 

en 21.1 à 00 1946) “le , 21.8-0 G20 (1946) — 41.661 à 663, 41.672 à 680 (1943) “9. 99.511, 09.562 à 553- (19451 — 59,60 

(91) — 27.821 à 831, 27.839 el Si0, 28.02 à | 49,761 à 780 (1957) — 41.961 à 963, 41.084 À 620, 59.082 à GS5 (1946, — 59.743 À T6 : 

OS, 28.040 8.068, 28.225 à 210 (1947) — à 992 41.994 à 42.000 (19:5) — 12:00 à 009, (1911) — 59.837 et 838, 59.840 (1916) — 59.561 ; 

23.281 à 290, 25.236 à 300 (1916) — 28.368 à | 59,015 à 020, 42.101 à 105, 42.288 à 296 (196 à 680 (1955) — 59-924 à 060, 59.9 à 917 ai 

Ui0, 28.080, 28.169 à 475, 28.180, 28.581 à 600 | [39.509 à 206, 42.312 à 316 (19:5) — 42.341 59,056 à 960 (19:6'. ; Réalis 
Qoas — 58.101 à 705, 28,715 à HS (19461 — LA 360 (19 17) — 42.415 à 418, 42.581 À 590 60.165 (1944) — C0.564 à 580 (1947) — 60.56% Val 

D 00 Del Si AIN 7 du à A | (1945) — 12.601 à 608, 42.607 à 620 (1947: — CL 637, (0.640 1945) — 60.664 et 662. 67.8 | 

O6) 39 ul 90 Sie à dl rtotit —— 00 cap | 42-021 à 624, 42.633 à 610 (1945) — 82.726 à ct 669 ‘1946) — 00.781 À 795, 60.803, 60.807 à Valeu 

à Que 0 Ci ’ | cel . À es SI pr dope 740, 43.082 à 0. 43.095 à 100 (19%4) — 43.141 820 :1947) de 61.191, GI1.125 à 140 (1940 — Gé: 

00 (Si 99 (7 à “00 "99 361 \ hr GE 16) — | à 151, 43.156 et 197 (1947) — 48.202 à 266 61.22 à . 14947) — 61.231 à 300 (1946 — 7 

F0 (1012) — sect”: Metréite: ste à + à (195) — 43.341 à 356 (1916) — 43.521 à 523. CL. 19 (1945) — 61.421 À 431 (1947 4eti 

ont 09 013 À 920 4917 7 29.901 à | {3521, 43.601 à 609 (1925) — 43.772 à 77. “— 61. ii2 et 483, C1.452 à 460, GL.512, 61.51 

1, 29.013 12 017 13.777 à 720, 43.836 à 828, 43.841 à 860 (1947) (1916) — 61.52% à 927, 61.530 à 3535, 61.37 Bispor 
30.083 À 057, 30.059 et 060 (1947) — 30.061, | — 43.861 à 880 (1946) — 43.969 à 978 (1946) (M — 61.62 à Gi, 61.6 et 636, 61.617 ù Sol 

50.068 ct 069, 20.077 à 079 (1945) — 30.232 à | — hui à 144, 44.155 à 160 (1946) — 41.161 651, 61.657 à (60 1947) — 61.72 à 711 !194 pr 

935 (1913) — 30.290 à 293 (1944) — 30.401 à à 169, 41.189 et 190 (1945) — 44.941 à 9251, — 61.715 À 720 1945) — 61.721 À 72, 61. er " 

4, 30.108 À 413, 30.521 à 520 (1947) — 30.621 | 44.257 à 260 (1947) — 44.461 à 480, 44.701 et à 949 (1947) — 62.001 der à — 62.921 à 22 LSpe 

à G3L (1946) — 30.661 à 665, 30.676 à 679 (1915) | 702, 44.70%, 44.745 à 747, 41.720, 44.761 à 769, 02.24 et 232 (1947) — 62.721 À 328, (2.35 s 

…— 10.761 À 764. 30.706 À 771, 30.778 à 780 | 11.773 et 778 (4916) — 44.801 à 820 (1947) — : 7, 62.340 (1946) — 62.370 à 375 (940 Valeur 
(1913 - 30.829 À 853, 30.858 ect 839 (1944) | 45.096 à 100 (1946) — 45.267 à 280 (1941) — 2,41 à 460 (1946) — (2,501 à 504 (1040 - 

— 11.881 à 884, 30.890 à 900 (1946) — 31.227 | 45 15.315 à : 45.361 à 269, 45.371 à 380 (1947) 0: 2,62 à 691 (1946) — 62.782 à 768, 62,773 à 

à 237 (1945) — 31.997 ct 398 (1942) — 31.448 | — 45.441 Tr 160, 45.554 à 556, 45.958 à 960 6 1947) — 62.801 À 816, 62.919 et 820 (I'M =— 

h 452, 31.456 à 160, 21.628 à 610 (4946) -- | (4916) — 45.611 (19:35) — 45.661 à C77, 49.680  — 62.822 et 825 (1915) — C2,826 à 828, 62.8 

21.661 à 669, 21.669 à 672, 31.686 à GN9, 21.696 | (1917) — 415.681 à 688, 45.690 à 692, 45.69 62.839 1945) — 62.941 à 960, 62.45 À 

500 (1947) — 1.798 À 781 (1941) — 31.973 à | et 695 (1945) — 45.716 à 760, 45.861 à 868, ‘55 (1946) — 63.001, 63.016 à 029 19) — == 

076 (1913) — 91.084 (1944) — 32.481 et 182, | 45.875 à 878, 45.921 à 938 (1947) — 45.981 nr À 108, 63.112 à 199 1946) — 63.12 

"189, 22.102 et 193, 32.106 et 498, 32.900 | à 994, 45.997 et 998 (195) — 46.209 à 215, à 140 (1947) — 63.204 À 215 (1914) — C3.N! 

(1916) "32,901 à 208, 22.911 à 248 (1947) -— | (1946) — 46.321 à 324, 46.339 et 340 (1944) | À 272, 63.277 À 280 (1947) — 63.524 et 5 

9 401 à 404, 22.15 à 419 (1916) — 22.441 | — 46.103 à 415, 46.418 À 420, 46.781 à 784, (1940) — 63.551 à 557 (147) — 63.561 à 9 Déficit 

à 460 (1947) — 32.604 (1914) — 32.781 à 783, | 16.786 à 800, 46.870 à 873, 46.880 (1917) — 19561) — 63.621 à 636, 63.721 et 722. 63.7 Pertos 

32.791 à 800 (1945) — 32.801 à 803 (1944) | 46.981 à Sc 17.041 à 019, 47.051 à 060 à 740, 63.861 à SO (1947) — 63.086 À À Pertes 

32.021 à 92S, 42.099 (1946) — 33.061 à 074, (19:6) — 47.168 à M. 47.179, 47.243 à 245 (1914) — 64.016 à 020, 61.141 à 150 (197 Intérs: 

23.076 à 080, 33.081 à O6, 33.089 à 094 | (1945) — 389 à 294 (1947) — 47.168 à 470, — 61.902 à 219 (1945) — 64.92% À 300, 64.0 Mmiére! 
(1947) — 23.106 à 111 (4946) — 233.208 et 209 | 417.474 à 7 9, 47. 52 et 563, 47.573, 47.580, Ct 9351, 61.461 à 490, 64.549 À 599 (1947) - Frais 
(A9) — 23.276 à 280 (1943) — 33.345 À 353 | 17.823 À 832 (1045) — 47.904 à 914, 47.919 et 64.610 À 629 1946) — 61.061 À 664, 61 " Amorti 
1047) — M3 à 283, 29.885 à 400 (4946) — | 92 (1916) — 48.181, 48.184 à 200, 48.253 à à 674 (1945 — 64.829 à 840 (1947) — Ci. Men 

23 401, 22.407 À 409 (1945) — 33.726 et 727 | 259 (1957) — 18.349 à 359, 48.385 À 287 (1916) à 844, 61.848 À 850, 64.852, 64.858 (191) x di 
(4914) — 933.863 (1941 43.007, 33.909 et | — 48.481 à 487, 48.402 à 500, 48.501 à 520 64. gt à 951 (1916) — 65. 020 (1947 — 65.1 

910, 23.012, 43.915 et 916 (1945 - 34.002 à | (1917) — 48.602 (1943) — 48.701, 18.707 à 716, à 157, 65.159 et 160 (1946) — 65.211 à Eu me 

005. 34.016 à 020 (4944) — 34.021 à 027, | 18.811 à 850, 48.588 ct 689, 48.891 à 897, (1945) — 65.301 À 203 (1946) — 65.35 À A 

34.025 à 010 (1916 Du AO à 123, 35.498 à | 48.900 (195) — 48.901 à 914, 48.928 à 931 (65.260 (1945) — 65.407 à 409 (1941) — 09. 

110 (1945) — 34.483, 34.485, 34 487 à 500 ! (1954) -- 49.104 à 111, 49.114 à 116, 49.119 à 780 (1945) — G6.081 À 089, 66.100 (1 anis 
(19 oi 501 à 608 34.005 À 508, 24,518 | t 120 (1945) — 49.260 (1946) — 49.261 à 265, — 66.101 à 120 (19491 — 66.121 à A2i le “ 

et 519 (1947 31.598 ‘à G00 (1916) — 34.752 | 19.967 à 278 (1945) — 40.571 à 580 :1986) — — 66.91 et 212, 66.218 à 220 66.211 à “1! 

et 75%, 94.706 et 707 (944) — 34.781, 34.799 1 49.601 à 608, 49.612 à G20 (1947) — 49.651 et (6.233, 66.260 (ET — 66.301 à 37, 66.5! 

el 800 (1945) —- 931.841 à 860 (1947) — 34.925 | 652, 49.656 et 657 (1945) — 49.798 à 800 (196) 1945) — 66.521 à 529 (1946) — 6.611 à 

à O1 (1O4R 66 078 et 974 (9441 = 45.022 | — 419.821 à 831 (1917) — 49.974 à 976 (1945) (1947) — 66.781 (1943) — 66.850 À 860 (19 

à 027, 35.029 à 025, 35.039 et 040 (1936) — 19,981 à 950.000 (1917). — 66.861 À 871, (6.875 à 880, 66.91 À SA — 
H.202, 35.280 (1916) — 35.381 à 391, 25.306 | 50.001, 50.003 à 009, 50.020 :1944) — 50.176 (1947) — 67.067 à 071, 67.09% À 097 (M 7 

à 400 (1917 30.461 à 70, 35.476 À 480 | (1945) — 50.223 à 227 (1947) — 50.%8, 67.196 à 270 1945) — 67.261 À 280 (1946 7 4 Reïtes 
(1915) 3.481 et 482, 45.498 (1944) —35.822, | 50.370 à 380 (1946) — 50. 423 à 440 (1945) 67.901 à 316, 67.319 et 320, 67.481 à m0 

55.838 à 840 (194%) — 35.841 à 857 (1941) — 50.625 à G29 (1942) — 50.615 à 647, 50.650 , — 67.582 à 584, 67.587 à €00, 67. 661_et — 
95.862 À 874, 245.880 DIT _— 96.02 à 5. Ex 658 (1946) — 50.721 d 124, 50.790 à 733 | 61.665 à 673, 61.673, 61.678 à GB0, 617.1 
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5716 (4946 — 67.808 à 907, O7.) À) (10Ï5) — 690, 69.707 À 100 vit) — | 328 à = —-" 72.795 ct 796, 72708 0 
; Le me Ts à +69, G1.#59 et 80. | 60.72) à 210 1945) — «9.81» et SAS, UM ND à à 79Ù (gr — à 21 à EU, 29.807 à 00, 79 VU 
| sci à 906, 67.907 à M9 (AS) — 67.91") 80 MIE) = 6:21 à 90 1W. à Mt, 7222 à 607 (AOETR = 2m et, CL 
Vie — 63.040 à 060, 6, ét 2%, 2% | - 70: 104. à. 110 KE 26) (= NII dr ARE, 7,136 \ 12:00 tt: FES ‘et 008 Me — IL AGÉ 
| ESA 68.239 et 240 Ho — 68:41 2, 68.404 | à 16), 10.1 à 33, 78. 354. à O0, tb, pl: à et 362; ; , V3 74 4° x ñ y «1 D 
j dos 63.408 à 411 1916) — Re oi 609 (1917) — 70.772 à 380 (19Ei) — 3.18) 2.599 à À. TS6SI à OU 71.64 
ï Du 105) — 68,901 et 502, 63.55, 6x.513 à | à TS, 70.788, 70.706 à 728, :0.%0, Wa à | See à "HI Lm D EnS 
1 rai 11016) — 68.521 et 52, 68.526 À 53% *1047) À 990 (OUT) — 710.929 à 55 (OS) — 21 183 R 736€ er 78 &: db rISLS 
N MS 00 à 56% OS.S6L à 367 1915) — C8. 701 | à 186 (195%, — 1.28, 71.22%, M3, 71.723 | en 5, 9 or 4 
À 10 47) — 68.91 à 923, 69.925 "à à ES 71.343 à 252, 74.255 M0) — 74.783 | ,/3-E06 SSe, 13.907 à 907, 73.912 
, qosé) — 69.943 à 950, 68.954 À 960, 69.001 | à 29, 71.298, 72. 188 à 4r0 (192 à — 71 1% ARR (lei: — 1 à DO (196, — 13.96! 
? ur (1917) — 60.962 À 965, 69.298. et} à 4SL. 74.422 À 49541917) — 31.9 À: 6%, | à JUI, ) 1947) — 74.050 à 052 
a 143) — €9.307 et 308, 69,313 à 315-(1045) | 71 627 à. 636 (19, — 7.702 à TO 1. — |} (UMA) — ….#1.29,à 220, 74." à HA 
3, F3 es 60,389 À 396, 69.309 et 400 11946) | 71.872 (1942) — 71.911 55, 71: 3"? 1947) — © 74.50 (1915) — 71.486 et 
ra 309 et 470, 69.476 à 480 14954) — @.@" | — 72.081 à O4 (AO5 — 2.401 à 404, 22.40 | ANT, 73. 1, 54501 à 546 (196, — 1.758 
à él? 1955) — 69.642 à 654 (961 — 9.602. | à 477, 72.100 (19561 — 72.510 à 54, 75264 | (POS — à 560 (195 — 71.10 À 588 

@us à C9, 69.675 et 616, 69.679 et 690 let 56, 72.567 à 569: 72.576 à 578, 7? rot, À (1947). 
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BG]  miranus Dz soc :TÉs 


: LA RENTE VIAGERE IMMC ILIÈRE 
4 SOCTIÈTÉ ANONYME AU CAPITAI DE &5-000.000 7 RANCS 


% Siège social : 43, rue RB'arcTr, à FA? 


4) FRE , xt 













































































el : 
01 Bilan au 31 décembre 1947. 
ou e— RS _—_—— a —— a 
0 |} 
u 
d 
& ACTIF PASSIF 
121 L 
16 Immobilisations sescesenensereéessesernersesesssessssesce) 2-218.793 20 | Engagewnents sucisux...… Sons essena sa ces ssbasesse 2-00 009 » 
apit ‘APRES eusts des EC RRRET LE 5.000. 00 ( 
$. Immenbles grevés de rentes viagères: Capital sacial 2.000.009 | 
fl En ren 1e propriété........ commsessesee 1.505.953 2% Compte de réserves... imite esmseses mess | 27.691 
L. avec réserve d'habitation... 119.009 » Réserve légnie.…..… TELE DEEE EEEEE . 27.693 @ 
73 Eu nue propriélé..…............ enserss  DOS.020 » SRI. ns smsmnmnemeonnecpusssessonacesnnes- ce 74 197 40 
et Immeubles nan grevés de rentes via- ’ ll Amortissement sur immeubles ........... 78.497 40 
Go gères nn nn nn nn mn tn nm tn nnnnsssenss 278.810 où F 18 “ 
116 Mobilier Bureau... .socsesiceiicese 4 » Provisions Veil ide te msonentenes cesse à 6 1% 7% 
1 ‘|  Provisions pour ereances douter »<..., 6.129 70 
Lin AaVenh" _ 
Réalisae ......... socccondesoseoncesossersessscesouesne. “8:06B:679 10 Enbssseaits à is. 1 LL 100.209 48 
r laleurs francais 5 à 
z Valeurs UD re ROSE SSSR RNA 509 »} Créances hyp othécaires sur inmmmeunles apportenant à 
a ie LL POSER ET 20.722 38 
13 Valeurs à recevom.....ssscvevecscsvrecese  SO0T.950 20 Divers , 379 F 3 s 
en 77 ” Pr A sé. -— - RL MSNSSN. ccénegsenecneeeesatessee “ss... did. .UR » 
À Gérants d immeubles. .....s..ses éséreére . 61.572 70 Loyers perçus 1.118 10 
4 Actionnaires ......e. Sci snrns sde 5.50 » 
si 7 | Compte d'ordre...............ssscosesonessnsusse ass 507 210 » 
x Disponibilités .....… Ne 4e Liens A EE PA 327.899 45 || Réserves mathématiques... Rte HAS »| 
# à des comptes chez divers. ban- j! El ain tin node à Send à | 526.197 8 
s# QUIEPS . horde Sala le . 34.926 4: | a Er OU oO ETS A ES CR E 
Hat à ; Re _ ru LE .Désullals Gntérieurs: cc voccoce 526.197 85! 
2 Espèces en caisse et chèques postaux. 293.643 » | 
ou an ctt Se CON CPE PEN ES ENS OR RSR CT t 80.689 % 
st A e Lr | 
Ÿ S CNLOSES Lace crésétesrcndinaéétsshdsc osent . 15. #41 9 || Bénéfice de l'exercice... avais 80.6-9 95! 
» à 6.623.968 938 { = 6.621.H8 9 
PH en nn En : mastnnsttons L 
NA 
à Compte de profits et pertes au 31 décembre 19127. 
El Sets il F 4 > 
y! ; 
HA DEBIT CREDIT | 
Fe \ à ; * # . ; 
EE ; Ù BST codes secs e 137.316 40 || Revenu des fonds placés: | 
081 Der sur nues propriétés... Sens dents ss omade oo eo +0 6 0 11.960 80 | Intérêts sur nues pronriétés | s 
47 Li. SUT TORLES VIASÈTES. ............ seems. 99.175 63 | tp LR enr émet en revus 11.008 9 
350 De s altribués à rentes SERRE 3.678 @ || Frais & x imputés à rentes vi t s 
x piéréts sur dettes hypothécaires. …..:...1........... 18 æ || de00 CCR me 
Us ed ROGUE... er rddadune sa FR D PA RTE RE 1.098.231 68 || Gai ir ventes d'in PR de de été vibes 1.064.995 » 
gi: vs : <& “ement nn nt és sc gs dt .m8 6 | | 
; Re © FR ne ds de le so cadre Tuci 80.60 9% |} Prof sn tint noi | S6.86t » 
{ a ! 
: = a L 
ET ‘ 2.202.049 48 | l2%09 18 
à Sn 2 és pnt Ps Fs nr be ; 
j Mouvement des rentes penfant l'exercice 1947. 
1 
a EN COURS au DÉBUT LNIREE: sOMIrE>z EN COLRS 4 EA vis 
FL CATÉGORIES te l'exercire pendant ! cxererce pen.lant + evwercire te Lexerrire 
——___— chatruts | Rentes Contrats Rentes lContrats Hentes ontrats es 
Rente via | | —— 
24 1% gères Imimédiates.. ss sssosocsve es 46 141,913 , » » | 3 | 58 » 13 | 100 }) » 
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LA MUTUELLE PHOCÉENNE 


Société d’Associations mutuelles à forme tontinière 
ASSOCIATIONS MUTUELLES EN CAS DE VIE ET EN CAS DE DECES 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIX 1938 
FOxDÉE EN 1909 





GÉRÉE rAR LA GESTION GÉNÉRALE Le 
Société anonyme au capital de 3.000.000 de francs 
+é Fm CA 


SIÈGE SOCIAL : 1, Boulevard Dugommier, MARSEILLE t 





Compte des frais de gestion en 1947. 











RECETTES DEPENSES 
: ; , . 
do Solde ...mocsoncnoononvestsossceousenesenreneoses ses 5; io 4mortissement des frais de prernier établissement. 
Droits d'entrée: 20 Fra;s de bureau, publicité, de correspon- | 2 
A 330 v'4 90.M0 » dance, de surveillance, ett.....sss.ssese 
CONTTÉASEUTANLS sos soso deco dose ns een ses 157.265 » || 3° Traitement et indemnités à la Mc se f 


ré'èver ire nuités versées aux! 5° Appointements et gratifications au per- 
associations en cas de vie pour frais de g Ho... | 5.002.202 20 SONDE ssssossonrssmosseresenoseessesesee 
1 
1 
| 
| 


6.147.924 40 
5° Indemhités aux administrateurs. ........s.e 


Remboursement À ja St 


@ gérante des droits de ges- 


& bis Prélèvement sur les droits statutaires de gestion 
r bir 1 tie ] narte 4, fondatonrs D, 90 no d ; ES 
POSE PORTANT NC EUES CORSA ES 206.391 57 || go Indemnit£s aux commissaires de survei!- 
l'avo.r de l’associat'on de! veillance, de contrüe, des comptes... € 


4° Prélèvement staluiaire &i 


lion avancés #e rapportant 


% aux rubriques 2 à 7. 


68.056 9 p “ 
G5S.056 90 1° Corurmiss ons aux agents, frais d’ins pect:on. 
So Intérêts et diviaendes aux porteurs de parts de & 


ECSUOD. essor s 


ir de l'association 


contre-assurance pou 








Go Prtlèvement statutaire 
géncraie € cas de décès pour frais dé gestOnN.... » criptions au fond: : . 
À , Re Log RPM =: Fe 
€ Prélèvernent er ceux ci-dessus ment'onnés a) De premier élablissement.........s.s..ssesee 0 
sur les vers socié lai res, pour [ras de WE b) De RAR Une se «eee bee se PEN NE E EESS L çe 
'UVremeER Aie PRET et ice 99 Versement au fonds de réserve ou pour augmenhla- 
va.curs, de { s polices, frais de timbres de 1.417.990 20 tion du fonds de garantie. .....s..ssc.sssesese …. ; £e 
qui BL. cocséocossècre PTT IUT NS PTIT «411.9 î à AAA Là tante." PAPE 
1 sé 10° Frais de recouvrement des. cotisations... 456.675 % 





fo Préièévement pour constitution de la réserve ée pré- 


Voyà css. nn nnssse 


6 C0 » {1° Frais d'achat, de vente, de transfert des valeurs... 118.493 G 
12° Timbre de polices, timbres quitlance.....s...sss.ise 811.402 » 


6° Intérêts produits par les valeurs représentatives du L ad 
. {30 Rétribution de par!ls de fondateurs... ..sssessesseese 02.52 2 


fonds de garantiC. ss osossssorse D EEE PR 


s 
i 
& Necettes diverses (sokle de timbres de polices] 1:09 Impôts sur les paris de fondaleurs...........sss.see 115.819 3 


QE | 065.115 83 Eu 
19161 .. coco. PPETELIL sors. | 265.115 83 {3 Solée au 31 décembre 1947 à répartir pe 











dû Excédent des dépenses, prélevé sur le compte des] Timbres de AT SR FRERE RU VTT. 266.533 8 
! de I r élablissem . sc... DELEEES » Réserve de prévoyance... sssoooossssnesessesossee 526.700 » Î 
Total des 7 ÉLES.ssosossoosovonssnveostsecccce | :8:963:191"00 Total des dépenses... .ssssssscssssocossesvorses | 8.861.191 60 
| 
|} 
asie F ” nid ï TITRES" RER. ne “ AE RAS 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1947. 





| PASSIF 


| | Avoir des associations en cas de vie: 














Parue ( J: QUE |AROOCIENORE it A écsécusnes sites. 0 
_… 10m osvusscsstesses 8.862.255 | 
à } d 1 L'UTICQS out sese.e nn nn sun [400 279.141: Go | où 193%. oososerosvvssee 41.315.595 82 
| su M. os ooscouseooscs 12.655.694 90 
O { du 1.t na a. ete) » || _— AM dosocosssososss 10.830.229 6 éd? 
—— 12 Vonosmemesentenese 5.011.533 59 1 
2: Es} CN CAÏSSC.... en on cn en esn es es nspes ee 16.872 50 || _— 1030.. sessososconense 3.067.874 90! 
| _— LT APS DLL PUR 3.922.429 30 106.008 ,9.0 ,» [AU À 
Ge Solde « ag russesodress ic ee » [| En OL sc snnodséeesrsà SOUS k 
| — AMD. cscsosssossonue : 6:529.084 ; 
4 , sSscocsossonsiressecpeecsssessetsel 2 OS UN — 1948. .ososoccoscsese  7:109.925 I 
} — Mb socooossooossse ‘71,293:912 
Be Débitcurs dIVOrS.sscsouo ee RTE ee ARR ss. 867.716 30 — SMS. sos0000000060 6.674.394 69 [EOR: 
| — AMG... ose ssitescss" SION 2 f 
| _— AM. ssooscvssescsce LUE 128 
var PR 2 Avoir de l'astoc'alion de contre-assurance 1947......) 92.519.190 % ‘ 
I ous rat o Avoir de l'association générale en cas de décès... As: : 
40 Fr: onds de réserve ……... nn nn nn mn nn nue 50.0 ?* dé 
, F o 758 25 | || 5 Complément du fonds de garantie.........ssssssee "+ É 
: cie or diem: ce sd rie | [| 09 Réserve de DRÉVOSANDE: «ss di ess oabe en 5e LE 3.993.879 à Le 
en J 916 65 |, 7° Sommes resiant dues aux sociétaires ou à leurs d”. 
bte here be VS vice 50.000 » | ayants droit et provenant des associations on ee 
| antérieurement à l'exercice 1947............ RE T 811.170 0 
Fonds d'I frANÇAIS. see 50 0 soso 3.159.697 00 || 8e Créditeurs diver<: 
| Timbres de polices. ......sessse.ss.. 200.52) 88} 
Ep CN CAÏSSE. sos ces eue G1.182 15 Prélèvement à répartil..scossessorsre 026.760 »| 
———— 9.225.879 79 || Parts de fondateurs .....esessseueese 92.58 97 


| | Agent de change {achat titres dé- 








B D ''sosessetieses sosoononeconsuensecsssetssssse | J.898.144 50 CO à 2R ARR TL RQ EE En . 2.160.833 » 22 
| | 1 (dit 2 
| | re d.UaU. 7e 
F | Lit 
e À RARE TIIILILILLILILLLLLIEEEELLEEET 1 4120 166 » || Total du passif ss... ss... EN PREt D, Le L { r 
Es _—— slots) pence FL nes TRE | | at 
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Situation des associations en cas de vie. — Année 1947, 





DÉSIGNATION DES ARTICLES 


SSOCIATION FORMÉE 





Fa 1933. 





de Nombre de polices souscriles.........essse 


ge parts de souscriptions entières: 
Nombre PRIE LIILELLELEL RETIRE ITR ER EEE ET 


MontaRl coccscecsecsasesésossessestesstoces 
1 


g Demi-parts de souscriptions 
CRRRRRIRLREELE I IR RRRE RE LIRIRELILLET! 


CRRRLERRLIELELELELER EEE EE EEE LEIREET 





s parts et demi-parts: 





RRRERELLIEEELLEEEREL ELLE RELREREET) 


r 1944: 


a Non ré dui te CPRPETTIIITILILELTEEEELILILIT 


db) Réduites nn none 
T tal PPTETETELELELLLLLELET SLI LEIEILTL ST 


€ Polices annulées en 41947: 
a Par SR noces e 
Pour toute aulre Cause.....s.sssssses 


Go bis Polices rétroactives {art 9)......s.ose ee 

6 Polices réintégrées en 1917... 0 

ÿ Nombre de polices restant en cours au 
01 décembre 1947: 

“) Non réduites (y compris les polices 

réintégrées et rétroactives)...c..s.s0e 


b) RéduiieR 2 LR  scnctceddiihensassecs 





di Nombre de parts et demi-paris de saus- 
CF ns restant en cours au 31 décembre 





& Non réduites {y compris les polices 
‘intégrées et rélroactives)......s.eue 





Réduites nn nn mn mms 
{ Total nn nn mn nm nn nn nm 


lle Montant des parts et demi-parts de sous- 
riptions restant en cours au 31 décemt:e 
a) No n réduites. ...sssosesosesssseo:enee 


Réduites nn nm mn nn nn neue 


Total se écccooseseéoccccotessensresseeds 


de Avoir net de l'association au {°° janvier 


ss... nn nn nm nm mm nnnmsse 


ve me divers prévus par les statuts 
| compris les droits d'entrée) versées 
par les souscripteurs pendant l'année... 


de Annuités nettes (déduction faite des pré- 


Lio Intérêts produits pendant l'année par les 
ds placés et bénéfices divers. .......... 


‘ ! ‘ré ts de retard versés par les sou:orip- 


nn nn nn nn nm nn 


d6° Avoir net de l'association au 31 décembre 


….... nn nn nn nm nm mms 


{* Composition par nature de placement 4u 
euille de l'association au 21 dé- 
mbre ri 

» Rentes d'Etat français..............…. 
20 Obligations des chemins de fer...... 
, Obligations du Crédit national, eic.. 
ibligations du Crédit foncier, etc... 
= Bons de la Défense nationale........ 
2 DONS ON PR Les dre cons os me dub ee 
i® Espèces. en Caisse... sc eceéreccéorene 


éd Ton £ # 
SLA € gal à a\ net n à 
» À Lu voi net de J’ass xciatio HE 


:mbr 4 og aq ni 





4.332 


13.388 
13.58S.000 








61.000 





13.419 
13.119.000 











5.90%; 
Jul 





Er 
H PR A 
9 
J.uo1. 


a 


9.296. 200 


13.098 
602,022 
» 


0 






































9.132.594 60 














En 1956. 


1.157 


17.091 
17.051 -000 


803 


= | — | — 


9 
1.005 
e—  — 





12,30. 
) 


15. 131. 


12.63. 691 9% 





» 














————. | 


75.000 


». 1SG 


146. 000 


6,3 
L4 0 
au9 
io 
" 
» 
14 
» 
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Situation des associations en cas de vie, — Année 1947 (suite), 
ASSOCIATION FORMFE 
DESIGNATION DES ARTICLES — — —— ns 0 
En 1938. En 1939 En 1910. Eau 1941. En 494. 
insisté RARES PPT TERRE, PISE RENNES, RIRE UT ES ME ie Mlias. 
{o Nombre de polices souscrites......ssss.see 78 673 366 TN 7e 
2° Parts de souscriptions entières 
PA RTC tre 8.702 7.302 11.743 11.998 20.928 
DDR hosrmodesseess tv et a 8.702.000 7.202.000 11.743.000 11.998.000 20,058 .000 
2° Demi-parts de souscriptions: 
toit Davos RES 106 164 109 73 46 
Muntant désert séries che ons oû 03.000 . 52,000 51.500 39.000 23.040 
, a = A  — — — ESS ES QE 
4° Total des parts et demi-parts 
RS désires enr Co svt 8.759 7.324 11.797 1/3 42.037 20,961 
Montant ........ LÉ TR ed de OR Te 8.735.000 7.351.000 11.797.500 12.037.000 26.961.000 
Eee —— == =——_——_— ——— =— — OS = — | SZ — ] 
© Nombre de polices en cours au + jan- 
vier 1947: 
a) Non réduites.......... ARE PER EE 5 + 482 74 HIT 517 577 
DONNE édoscuocis “és PAPA TITILT 82 di 4! 57 7: 
ai rs ER ame és PS, PR he 
CY''OMRRE. sccocotsis secte coéronesdéssest 61 531 392 574 651 
é Polices annulées en 1947: | 
a) Par suite de décès... A ET TR 2 2 3 1 2 
b} Pour toute autre cause......... ee » vd " : . 
4e Polices réduites eh 19847. ....s.csosveèscoss 32 5 9 16 25 
270 bis Polices rétroactives {art 9..sssssossese 3 » » 2 4 
Go Polices réintégrées en 1947...s..ssssoossee 2 2 » 2 2 
—— — —— | c — _ === = _ — — "À es _— _— —_ = === = —— Em ] 
90 Nombre de polices restant en cours au 
21 décerbre 1947: 
a) Non réduites (y compris les polices : : one x 
réintégrées et rétroactlives).. ss... 481 169 œ 504 556 
D OR res Age DE 114 62 53 5 102 
_—_— — as tes nnend ee ———_— ——— ee ee EE. | 
©) Total RERRRRET © SE soie 595 531 389 571 €58 
a —— Sn _—_ SR — = = a EE a — ) 
10° Nombre de parts et dermi-parts de sous- 
crrtions restant en cours au 31 décembre 
4047 : . 
ai Non réduites (y compris les polices K shit o 
réintéerées et rétroartives)...... Dove 6.115 5.227 1/2 5.598 1/2 9.779 1/3 16.00% 1/2 
DNS ils el 1.087 905 794 1/2 1.161 3.284 1/è 
menée me asie - - es | 
“PAT éssovctessivesetensvebs ose 7.202 6.132 1/2 6.393 10,936 1/2 19.286 
== ES | a ft EE 
{io Montant des parts et derni-parts de sous- 
criptions restant en cours au 21 décembre 
1947: 26 
ai Neon réduites... sde sets 6.115.000 5.297.500 5.598.500 9.779.500 46.001.500 
bi Réduites ....... PPT TT NAT YITTS 1.087.000 905.000 791.500 4.161.000 3.281.500 
HR. | EPP A EE 7.202.000 6.122.500 393.000 10.910.500 19.286.000 
2 | a 
{2e Avoir net de l'association au 4er janvier FACE 
tr Lécredsss eee RS cdi re RP : : 3.331.6M 10 908,237 20 3.080.266 55 3.722.918 © 5.995.672 © 
{ Annuilés net{t (déduction faite des pré- 
lèvements divers prévus na” les statuts ef 
non compris les droits d'entrée) versées dd 
pa” les souscripteurs pendant l'année... 1.236.636 20 917.798 » 208.255 » AIG » 1.000.403 » 
45° Intérêts produits pendant l'année par les U "S-” CE A 
fonds plarés et bénétices divers.......s.es 444.103 40 134.811 50 121.136 %5 155.370 À 218.717 
{50 Intérêts de retard versés par les souscrip- 2 die ” 
(QUTS ess Fecbiur*, Vs RAR ATOME 4 398.703 15 6.928 20 271 50 40.172 » 15.224 60 
ts a Te « te EE, ere re en lt 
{60 Avair ’ l’ass ition au 21 décembre ÿ FRE 
À, PR Scie er dues vite ses 5.041.523 85 3.667.874 90 3.522,199 30 4.412.045 70 6.529.024 50 
= == |! | Se ss SZ 
{7e Composit par nature de placement du 
portefeuille di l'association au 31 dé- 
cembre 1947: f , TACATIER 
{o Rentes d'Etat françcais...,....se évssé 4.817.209 15 3.615.318 45 3.192.450 85 41.327.148 T0 6.110.600 ® 
20 Obligations des chemins de fer...... È Ê , » » 
3° Obligatic du Crédit national, etc. » ” » » » 
&e Obligations du Crédit fanrier, ‘10... , » » » » 
5e Rons d Défense nationale.,....... » “ » » » 
Go Bons du Trésor......,.. RAP PTIT * . u ,» » P 
7e Espèces en CaiSSe......sessensessouse 197.314 70 52.526 45 29,6% 45 411.613 418.88 # 
ot — = me und 
15° Total égal à l'avoir net de l'association au F 
241 décembre 1947, ..ssososss0s0000s0000ue 5.044.523 85 3.667.874 90 2.522.129 % 4.442.035 70 6.599,02 50 
Ed le C—=——— =" 
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Situation des associations en cas de vie. — Année 1947 (suite). 
E———— a ET = 
ie ASSOCIATION FORMÉE NS 
DÉSIGNATION DES ARTICLES ie, 2 Pre :À 
En 1943. En 1944. En 1945. y En 19%. En 1947. en cours 
ti me me mes œmmmmmmmmmmte + 
+ Nombre de polices souserites....,..,.,,... 1.686 1.325 1.038 1.240 4.109 16.134 
9 parts de souscriptions entières: ; 
Nombre ‘ehsstueiamentesceer tisane csodue s* 32.875 _36.576 … 43.876 56.885 61.607 370.888 
MONDANT sesssssssssserernnessesessesense 32.875.000 36.576.000 41.976.000 56.885.000 61.607.000 370.888 .000 
3° pemi-parts de souscriptions: 
Nombre sitter slide tneusens 31 163 2 20 2 1.524 
Montant sssssasessons hein re ccennassecéese 45.500 84.500 11.500 10.000 4.000 762.009 
4° Total des pe JE et demi- -parts : : == es À — De pe az == 
NOMPPE encens a nee set es 32.890 1/2 36.660 1/2 44.887 1 2| 56.895 64.608 271,650 
Montaul és iuiésesssesiissetents sue 32.890.500 36.660.500 44.887.500! 56.895.000 61.608.000 11.650 ,000 
ro N nb re de polices en cours au 4er jan- | 7 =. le — DT | 
vier 1947: 
| Non réduites... ..ssssssosenseuese 1.167 , 1.020 935 1.200 é 10.709 
b) Réduites LRRRERERER I RER RER IRIS TILILT 40 3 »” » » 1.570 
ee mm _ ere cm mt 
) Total Serre ee ana a 1.207 1.023 935 | 1.200 , 12.979 
ES SE es | qe  — - QE ZE À 
g Polices annulées en 1947: . 
a) Par suilé de décès... sd ihescness 3 5 5 4 1 59 
b) Pour toute autre cause... » 13 66 94 2 180 
70 Polices réduites em 1947... oo de 627 173 10 » . 1.014 
70 bis Pa:ices rétroaciives (art. 9h... ssssooosse 8 7 14 11 » 77 
so polices réintégrées en 14917... u ee 131 59 3 2 » 2 
go Nombre de perses restant en cours al | =—— RSS _ " bé 
1 décembre 1947: 
Non réduites (y compris les prlices 
réintégrées et rétroaclives)............ 676 930 881 1.115 1.106 10.867 
D) RÉGUINS Es-sncrnmtur sente vost ose ni 667 176 10 » » 2.611 
sum ——— RS, PS = 2 
) Total” SA Rene enter ans bus 1.343 1.106 sn | 1.115 1.106 13.481 
ARR | Æ nn — = = t 1 
16 Nombre de parts et demi-parts de sous- 
riptions restant en cours au 31 décembre 
} Non éduites (y compris des polices 
réintégrées et rétroaclives)............ 20.990 28.172 39.016 1/2 2.615 1/2 63.358 296.700 
bd) RÉGR  t  ends 2e 7.614 1/2 3.853 315 » » 33.088 
ee — ——— 0 —— __— ——— — — 
c) Total oies cena Tel she di 28.604 1/2 32.035 39.61 1/2 52.645 1,2 64.258 30,088 
ES —= Æ RE EE TZ — L vd 
{is Montant des parts et demi-parts de sous- 
riptions restant en cours au 31 décernbre , 
1947: 
a) Non réduites... scoops net: 0ee0 00 0 20.990.000 28.172.000 39.0:6.500 52.615.500 61.358.000 296. 700.000 
)) RÉdUHOS” ose a soso eue sa e ns ee ee 7.614.500 3.863.000 415.000 » » 33.388.009 
C) TOR ne rend en Tata eve csabusn ee 28.604.500 32.05. 000 39.461.500! 52.615.1 x 00 64. 35 358. 000 330.088 .000 
== riz es = = == = — == » 
12° Avoir net de l'association au 4e janvier / ù 
1947 . Ne: nn le sd Das Us à .792.198 95 5.317.192 90 4.168.010 85 1.596.142 95 » 86.700.551 60 
{3° Annuilés nettes (dédue tion faite des pré- 
lèvements divers prévus pa: les statuts et 
non compris les droits d'entrée) versées r , LOT | 
pa” les souscripteurs pendant l'année... 1.406.299 »! 41.724.661 » 2.319.230 40] 2.709.508 » 4.951.915 »|] 15.028.958 40 
> Intérêts produits pendant l’année par les SEA +4 er PR 
fonds placés et bénéfices divers.. ... ... 230.63: 60 230.516 60 172.574 » 88.217 80 9.803 20 3.184.068 19 
térêts de retard versés par ies souse erip ha à 7 
CUS MMA RTE Po P EU red 40.763 » 21.972 25 14.529 40 2.186 50 , 94.508 25 
io Avoir net de l'association au 31 décembre FRA : G 
1987 cos ae Rs eee RENE a és see 7.469.945 55 7.294.312 75 6.674.354 G5 1.196. 055 2 25 1.301.718 201 106 950 » 
à = = = | a —————— =— ER | que == = L == » 
die Composition par nature de placement Au 
portefeuille de l'association au 31 dé- 
embre 1947: ; til ns 2e 
1° Rentes d’Elat français. ANT LT 7.338.247 15 7.214.402 05 6.590.519 55 4.016.842 10 4.191.089 » 102.850.141 65 
20 Obligations des chemins de fer. .... » » » 4 > k 
39 Obligations du Crédit national, 212. » » » » » » 
40 Obligations du Crédit foncier.’ els... » » * sd » st 
0 Bons de la Défense nationale........ » È » r: » - 
60 Bons du TrÉSAr... somscosmsonoss nee ss e » » » ” ” l 
To Espèces en Caisse... scosooosvssoos ee 131.698 46 79.910 83.835 10 149.213 15 170.629 20 2.158.805 93 
159 Tolal égal à l'avoir net de l'association au Ê + NS dr he med: © x 
ol 1écembes 1947. ..sssssscsonosersossse. 7.469.945 55 7.294.912 75 6.674.354 69 4.196.055 25 1.361.718 201 106.008.950 » 
4) La production de l’année 1947 a été de 69.415.500 F dont G3.609.000 F pour l'Association Vie 19 et 4.837.000 F souscrits dans les 
différentes Associations Vie, de l'Association 193$ à l'Association 1946, comme contrats rétroactifs, 
a — D ee == — =. ET EE  —— === == =] 
Situation de l’association de contre-assurance. — Année 1947, 
M Nombre de polices souscrites......... PTE PROD EP EE EP PE PE EYLEE sons rs nets sossssessues 10.556 — 
| Nombre des annuités cont’e-assurées afférentes À des pa rts de sous cripUon entière. ..sssssosscssssse 4.332 160 809 
2 bis Nombre des annuités contre-assurées affé rage à des demi- pk ES Ce SOUSCTIDUO NE des sos odosce ces .. 3 654 70) 
“ ter Montant total des annuités et demi-annuilés contre-assurées.......... vus. ones Donne 0000000600 9 1.320.115 500 
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. . . 
Demances d'envoi en possession 
. 
de successions 
Etude de Me Gaston Barthez, avoué, 
, plan du Palais, Montpellier. 

(Exu wrescrit par l’article 770 du code civil.) 

Le { nai civi! de première instance de 
Montp r, par jugement du 2 mars 1918, en- 
regis! rendu sur .a requête de Mme Marie 
Mon! t, sans profession, veuve de feu 
Georger-I i-Frédéric-Léon Pernot, domici- 
liée à Montpellier, 12, ue Vanneau, a donné 
acte à la dame. veuve Pernot, née Montlagut, 
de sa demande d'envoi en po ssion de ja 
sil \ de feu Georges-Henri-Frédéric-Léon 
Perno n mari, en son vivant sans profes- 
sion, demeurant à Monlpe:lier, 7, rue Sérane, 
decédé à Asnières Seine) le 7 octobre 1946, 
6ans « osition testamentaire, laissant pour 

i St ) | et pour seuls hériliers 
Ccollatf; 1X \ défaut d'hérilie d rés Tve,: 


é il Mme Marie-Augustine 
iutinet, veuve Remillect: Mme Eugénie-Marie 
Hutinet, veuve Prudent, et Mme Jeanne-Rose 


lépin use de M. Henri-Jean Gromolard, 
esqu ont renonré à la succession de feu 
Pernot 

Qu'a t dire ladite demande, le tri- 


bunal a prescrit l'exécution des formalités de 
pubiication voulues par la loi 


Signé: GASTON BARTHEZ, avoué, 


[AVIS DIVERS 











SOCIETE ANONYME 
DES 
Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CapiTaL: 1.270.500.000 F 
GiècE SOCIAL: 25, RUR p£& CLCHY, A PARIS (9%) 
R. C.: Seine ne 506141. 
prod.: Seine G. À, E 


RSp 10799, 


P- 


Payement du dividende, 





L'assemblée générale du 10 juin 1948 a fixé 
le montant du dividende de l'exercice 14947 à 
BO F brut par action. 


Ce dividende, qui s'applique à toutes les 
actions formant le capilal actuel, sera mis 
n payement à parbür du 22 juin 1948, à la 


Banque de Faris et des Pays-Bas, à Parx, et 
dans s iccursales, au taux net suivant: 
2 F par action nominative; 
9%5 F par action au porteur déposée à la 
CG. D. V. T., coupon n° 86 


PP PPS SPP PPS SPP PS PPS PPPPPI 
Société Mationale des Chemins de Fer Français 


Service des titres, 


Le lundi 12 juillet 1948, à’ quatorze heures, 
procéié publiquement, dans la salle 
tiires de la Société nationa'e des chemins 
fer fra Lai , 88, rue Saint-Lazare, 
au ti au sort titres désignés ci-après : 
Est 4 
Nord 2 1,2 0/0 
Ori 2 1/2 0/ 
| } 0/0 
Don 3 0/0 1! 
] J 0/0 187 
(ran ceintit 3 0/0 
Lan 1/2 0. 
Lan s » UV/U 
Vic! Emmanuel! % 0/0. 
\ 


“Ori 6 0/0 192% 





Compagnie Fermière des Cheinins de Fer Tunisiens 
(Anciennement BONE-GUELMA) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRaAncs 
SikcE SOCIAL: 8, RUE LAVOISIER, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 120260. 





Avis aux actionnaires, 





Le conseil d'administration a lJ’honneur 
d'informer MM, les aclionnaires que le cou- 
pon n° 1 des actions de capilal nouvelles sera 
mis en payement à partir du 30 juln 1938, à 
raison de: 

35,875 F pour les actions nominatives et av 
porteur déposées à la G. CG. D. V. T. 

Le coupon no 22 des actions de jouissance 
sera, d'autre part, mi égatement en payement 
à partir du 30 juin 1918, à raison de: 

31,50 F pour les actions nominalives et au 
porteur déposées à la G. GC. D. V.T., 

Ces coupons seront payés au siège so7ia) 
de la Compagnie, 8, rue Lavoisier, à Paris, ©) 
à ses bureaux de Tunis. 

Is seront, d'autre part, payés sans frais 
aux guichets des élabiissements ci-après énu 
mérés et de leurs agences, savoir: 

Crédit iyonnais; 

Société générale ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Sté Gle de crédit industriel et conunercelal; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 

Banque nationale pour le commerce et l’in- 

dustrie; 

Compagnie algérienne ; 

Société marseillaise de crédit; 

Crédit du Nord; 

Crédit commercial de France. 


PL SPP S PPS POSS PSS SSII SOS PPS 
Société anonyme des établissements Dujardin & Ç° 
Cariraz: 82.500.000 F 
Siècs SOCIAL: 8, RUE BRûLE-Maisox, À LULE 

R. C.: Lille 6541, 





Avis de convocation, 





MM. les actionnaires de la société anonyme 
des établissements Dujardin et C°, au @ap'ltal 
de 82.500.000 F, dont le siège est à Lille, 82, 
rue Brüûüle-Maison, sont convoqués au siège 
social pour le jeudi 8 juillet 4%8: 
4° A quatorze heures trente, À une assemblée 

générale ordinaire. 
ORDRE DU JOUR 

Rapport Gun conseil d'administraon sur les 
opéralions de l'exercice clos le 31 décem- 

bre 1917; 

Rapport des commissaires aux comptes; 

Approbaton des comptes arrêtés au 31 décem- 
bre 1917 (après réévaluation conforme à la 
loi du 13 nrai 1948 et au décret 48-83: du 
15 mai 198) et des modifications apportées 
à leur présentalion; 

Affectation des bénéfices (prélèvement sur la 
provision pour insuffisance du fonds de re- 
nouvellement des stocks), fixation du divi- 
Gende ; 

Renouvellement du mandat d’un adminisira- 
teur et fixalion de tons de présence du 
conseil d'administration; 

Fixation des rémunérations des commissaires 
aux compies; 

Approbations et autorisations à donner aux 
administrateurs en vertu de l'arlicie 40 de 
ja loi-du 24 juillet 1807 

2o À quinze heures trente, à unc assomhiée 

générale extraordinaire. 
ORDRE DU JOUR 

Autorisation à Gonner au cons®ii d'adminis- 
ralion en vuc de l'augmentation du capital 
social, par transformation de réserves, 
concurrence de 82.500.000 F, en portant la 
valeur nominale de l'action de 100 F à 200 F; 

Par voie de conséquence, modification éven- 
tuelle des statuts, notamment de l'article 6; 

Pouvoirs à donner au conseil d'administration, 





—_.. 

Conformément à la loi, le texte Impr 
résolutions praposées aux assembies he 
rakes ordinaire et exXtraoninaire sera tenu à 
a disposition Ge MM. les actionnaires, au sie 
social, pendant les quinze jours précédien 
les réunions, 

Prennent part aux assemblées générales 
tous les actionnaires prôprilaires d'une 
aclion, MM. les actionnaires, dont les titres 
sont au nominatif seront is aux 
blées sur justification de leur identité. 

Pour assister aux assemblées ou s'y faire 
représenter, MM. les actionnaires propriétaires 
d'actions au porteur doivent ser leurs 
litres cinq jours au moins avant, soit 
siège social, so't dans une banque, afin que 
le récépissé nominatif qui leur sera délivré 
soit rernis avant la réunion au siège soci 
de la société, 

Les actionnaires qui ne pourraient assister 
aux assembiées et désireraient s’y faire repré. 
senter, ont la faculté d'envoyer au siève social 
un pouvoir sur papier timbré, accompagné 
en ce qui concerne les actions au porteur, cu 
récépissé constatant ke dépôt des litres comme 
dit ci-dessus. (Des modèles de pouvoir sont 
à la disposition des aclionnaires au siège so- 
cial). 

Le conseil d'administration. 


[ANS D'ADJUDICATIONS | 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 








AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de: marchés sur appel d'offres, 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appel d'offres pour le 
16 juillet 1948, en vue de la fourniture de 
ferrures pour lignes télégraphiques et télépho- 
niques. 

Les offres doivent parvenir à la direction 
générale des télécommunicatiois, 7° bureau, 
au secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 20, avenue de Ségur, à P-- 
ris (7), avant le 15 juillet 1948, dernier dél 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
l'adresse ci-dessus ou au service des recher- 
ches et du contrôle = rg “3 (lignes, 
102, boulevarä Brune, à Paris (14°). 


Demandes de changement de nom | 


À 














M. Rolland Kahn, né le 27 octobre 1923 
Paris (17e), demeurant à Paris (17e), 7, rue 
Eugène-Flachat, dépose une requête au garde 
des sceaux afin «le substituer à son no pà- 
tronymique celul de Martel. 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance du 9 mars 1948, le président 
du tribunal! civil de Châtillon-sur-Seine a, paf 
app'ication de l’article 7 de l'omomnance du 
5 oclobre 1954 el sur le vu des justilcation* 
produiles, donné mainlevée du séquestre placé, 
par ordonnance du 21 octobre 1946, sur le Pü- 
trimoine légué par veuve Bijard, née Fran- 
siska-Pau'ine Schmutzer, sans profession, 
Foptaine-les-Sèches (Côte-d'Or), où elle es! 
décédée le 5 mai 1942, aux termes de son tes 
lament du fer mai 1942, à demoiselle Emi 
Schrautzer, demeurant à Détroit {Michigan}. 
4352, Virginia Park Avenue (Etats-Unis). L'ad- 
ministration des domaines, séquestre, en a él 
avisée le 23 avril 4948. 





an à ins 
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jonnance en date du 12 février 1947, 
se érésiient du tribunal civil de Parthenay 
(peux-sevres) a donné, mainlevée du séques- 
tre dont furent l’objet ‘es biens de M. Garan- 
deu (Cémeni), restaurateur, de natianalit 
francaise, domicilié à Parthenay, 27, avenue 
du 14e. 





4 


par ordonnance en date du 17 avril 1948, 
we président du tribunal civil de Draguignan 
t pranoncé la mairlevée du séquestre ordonné 
eur les biens du sujet italien Chioso (Pierre), 
par ordonnance en date du 16 avrii 1945. 








par ordonnance en date du 17 avril 1918, 
je présent da tribuna} eivi de braguignan 
a prononcé la mainlevée du séquestre ordonné 
sur les biens du sujet ita'ien Baldini (Gisele), 


par ædlonnance en date du D juin 1919. 


par ordonnance en date du 16 avril 1948, 
le président du tribunal æivil de la Seine a, 
en verlu de l'accord franco-italièen en date du 
y novembre 1947, relatif aux modalités d'ap- 
piication de l'article 79 du traité de paix avec 
Yithie, donné mmainlevée des séquestres pla- 
cs sur les biens apparienant aux ressortis- 
sants italiens suivants: 

Demoisel'e Bevilacqua (Angélique); Coletta; 
Natoi (Amédée): Pozzi (Anselmo); Salsedo 
Antoine); dame Tomasi (Aurélie), née Sanna; 
Luppi (Guido), suecession; dame Pavoni 
(Jeanne), dans da succession de Latanie (Ray- 
mond): mineurs Lalelermoz (droits et intérêts 
leur revenant dans la succession de Bovier 
Rosine), veuve Comptani). 


lar orlonnance en date du 16 avril 1918, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
en verlu de l'accord franco-italien en date du 
29 novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 
plicalion de l’article 79 du traité de paix avec 
‘laie, donné mainlevée des séquestres pla- 
rés sur les biens appartenant à des personnes 
plysiques ou morales, de nationalité ita'ienne, 
détenus ou déposés dans 1cs compagnies d’as- 
surances énoncées ci-dessous: 

Compamie La Concorde: La France: Com- 
paznie francaise d'assurances; compagnie La 
Nation; société La Réunion française: compa- 
gnie Rhin et Moselle. 


— 









Par orionnance en date du 16 avril 1918, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
en vertu de d'accord franco-italien en date du 
29 novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 
pécstion de l’article 79 du traité dé paix avec 

laïle, donné mainlevée du séquestre placé 
Sur les biens de la dame veuve Bessière (Ca- 
therine), née Consini (Catherine); Bessière 
Pau ); Ressière (Maric) et Bessière (Phi- 


Par orjonnance en date du 16 avril 1948, 
1 président du tribunal civil de Ja Seine a, 
en verlu de d'accord franco-italien en date du 
novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 
ion «le l’article 79 du traité de paix avec 
1e, donné mainevée du séquestre placé 
1 créance de Gori dans la falllite de la 


Société Fi Me 0550. 


n 
Sky 
QT 


ES 





Par o'Jonnance en date du 16 avril 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
Sn vertu de l'accord franco-italien en date du 
-, novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 
eh mn «de l’article 79 du traité de paix avex 
11e, donné maïinlevée du séquestre dont 
ni l'objet les biens appartenant à des per- 
tarte phYsiques ou mora'es, de nationalité 
naicnne, détenus par la Banque de l'Afrique 
"enIe anÇaise 


le nas tnnince en date du 16 avril 1948, 
é présilent du tribunal civil de la Seine a, 
59 *e7lu de l'accont franco-italien en date du 
. luvembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 
ajion de l'article 79 du traité de paix avec 
ie, donné mainlevée du séquestre dont 


tenant aux héritiers, de natlonalité italienne, 
dans la succession de Bose;li (Maurice) et de 
Losefi (Marie-Thérèse), 





Par ordonnance en date du 16 avril 1948, 
le président du tribunal «<ivil de la Seine a, 
en vertu de l'accord franco-italfen en date du 
29 novembre 1917, relatif aux modalités d'ap- 
plication de l’article 79 du traité de paix avec 
l'Itate, donné anainlevée des séquestres pla- 
cés sur les biens appartenant à des personnes 
physiques ou morales, de nationaliK ilalienne, 
détenus ou déposés chez les sociétés suivantes : 

Société lyonnaise des eaux: 

Société des produils Peroxides : 

Société Union d'é'ectricité; 

Syndicat général des garantie des cham- 
bres syndicales du bâtiment et &es liavaux 
publies ; 

Sociéié L’Air liquide. 


Par ordonname en date du 19 avril 41948, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
en vertu de l'accord franco-italien en date du 
29 novembre 1917, relatif aux modalités d'ap- 
niication de l’article 79 du traité de paix aver 
l’itaiie, donné amainlevée des séquestres pla- 
cés sur les biens appartenant à des personnes 
physiques où mora:es, de nationalité ilalienne, 
détenus par jies compagnies et sociélés d’assu- 
rances énoncées ci-dessous: 

Société L'Alliance régionaie de France; 

Société d'assurances franco-asiaiique ; 

Compagnie L'Assurance hippique française, 
à Paris; 

Compagnie d'assurances maritimes, aérien- 
nes et terrestres, à Paris: 

Société d'assurances mutuelles; 

Caisse industrie:le d'assurances maritimes et 
de transports, à Paris: 

Société française d'assurances pour favori- 
ser le crédit, à Paris; 

Société franco-américaine, à Paris; 

Compagnie d'assurances La Métrosok:; 

Compagnie d’assuramces La Mutualité indus- 
trielle : 

Société de réassurances contre l'incendie et 
autrex risques ; 

Compagnie d'assurances L'Union, à Paris: 

Compagnie d'assurances L'Unité, à Paris; 

Compagnie d’assurances L'Urbaine, à Paris; 

Compagnie d'assurances L'Helvelia ; 

Compagnie d'assurances La Minerve. 


Par ordonnan:e en date du 19 avril 14948, 
le président du tribunal civil de Ja Seine a, 
en vertu de l’accord franco-italien en date du 
29 novembre 1947, relaiif aux modalités d’ap- 
iication de l'article 79 du traité de paix avec 
’itaie, donné mainlevée des séquestres pla- 
cés sur les biens appartenant aux: 


Ressortissan!s ita'iens suivants: 


Combatti-Calagero; Rissot (Vincent); Te- 
tai; Verde (Guiseppe). 


Sociétés et compagnies d'assurances 
italiennes suivantes : 


Société anonima Grandine: 

Société Assicurazioni ; 

Société Ausoni: ; 

La Cormpania 4i assicurazion! di Milano: 
Société Fiume ; 

Société Fondiaria; 

Société Igda; 

Société Istuto italiano di prévidenza:; 
Société Italiana Vita ; 

Société La Prévidente: 

Soris'é Savaoia. 





Par ordonnance en date du 29 décembre 
1944, enregistrée, le président du tribunal de 
première instance de Tours a ordonné la mise 
sous un mgte des biens et éléments actifs de 
tous ordres ayant servi à l'exploitation du 
journal Fours-Soir, siège social à Tours, rue 
tienne-Pallu, et a désigné le directeur de 
l'enregistrement, à Tours, en qualité de sé- 
questre. 


ee eee ee 


Par ordonnance en date du 26 février 1948, 
le président du tribunal civil de Bressuire 





N° l'objet les biens, droits et imtéréts appar- | 


(Deux-Sèvres) a donné mainlevée du séques- | 


tre dont furent l’objet les biens de M. Charlot 
(Cigris), transporteur, de nationalité française, 
domicilié à Thouars. : È 





Par ordonnance en ‘date du 2 juin 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville « 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Deul (Walter-Georges-Her- 
mann), de nationalité allemande, ayant de- 
meuré à Bertrange, ct a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 








Par ordonnance en date du 2 juin 1918, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Kuhn (Ellen), née Grun, 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Algrange, 106, rue Clemenceau, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 2 juin 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Welge (Werner), de natio- 
nalité allernande, ayant demeuré à Ailgrange, 
5, rue des Américains, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directenr 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 juin 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Oberfeuchtner (Hans), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Nilvange, 4, rue Joffre, et = nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem 
plir les fonctions d'administrateur séquestres 


Par ordonnance en date du 2 juin 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Diel (Philippe), de natio- 
nalité allemande, ayant demeuré à Algrange, 
60, rue de Londres, et a nommé l’adrministra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 juin 1948, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Kraft (Jean), de nationalité 
allemande, avant demeuré à Algrange, 66, rue 
de Londres, et a nommé ladministration de l'en. 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 juin 1918, le 
président du tribunal civil de Thlonville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant aux dames Mathis (Marie- 
Joséphine), née Michel, et Bettinger (Louise 
Marie), née Michel, de nationalité allemande, 
demeurant à Hemmersdorff (Sarre), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur &u département âe la Mo“ 
selle, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre 


En application de l'ordonnance du 5 octobre 
1944 le président du tribunal civil de Tou- 
louse, a, par ordonnance, en date du 24 mai 
1948, donné mainlevée du séquestre établi par 





son ordonnance en date du 12 décembr2 1944 
et portant sur les biens de la Société Réale 
Mutua di Assicurazioni, domicilié à Turin, via 


Coste Apelih 
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91 mat 1918. Déclaration à la sous-préfecture { 26 mai 1948. Déclaration à la préfecture de lb 
je de Villefranche. SOoctÉ COMMUNALE DE CHASSE pbE | Haute-Savoie. ASSOCIATION FAMILIALE py 





PUBLICITÉ 
CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


(du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


à 





Lu 





Foormac-CLus WEerenTzHouse, affilié à la f6- 
dération française de fooiball. But: par la 
vratique des exercices physiques, et nolam- 
“ment du footbaïl association, préparer au pays 
des hommes robustes et créer entre tous ses 
membres des liens d'amitié et de bonne cama- 
saderie. Siège socia!: Werenlzhouse. — Inscrit 
sur le registre des associations du tribunal 
cantonal! de Ferrette (Haut-Rhin) sous le n° 145, 
lo 5 juin 1948. . 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


dl 








Prix des Insertions es déclarations d associations : 75 fr. la lig n 
Décret du 16 avril 1948, art fer. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 4901.) 


92 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, UNION LOCALE D'ISSY-LES-MOULINEAUX DE 
L'UNION FRANÇAISE RES ASSOCIATIONS DES COMBAT: 
TANTS, COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES 
DES DEUX GUERRES, But: œuvrer à l’organisation 
de la paix: défense des intérêts moraux et 
matériels. Siège socla': maison du peup:e, 
2%5, avenue Victor-Cresson, Issy-les-Moulineaux, 
Cette publication annule et remplace celle 
parue au Journal officiel du 21 mai 1948, 
page 48179, 3 colonne.) 
18 mat 1918. Déclaration à la préfecture de la 
Mari L'Association pour la protection des 
veuves et orphelins de la guerre, déclarée le 
8 octobre 1917 a modifié ses statuts, le com'té, 
ainsi que le titre de l'association qui aura dé- 
sormais la dénomination Iz£s Boxs ENFANTS. 
Rut: protection des veuves et orphelins de 
la guerre. Siège social: 25, rue Pasteur, Chà- 
lons-sur-Marne. 
19 mai 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
Maine-et-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION rOPU- 
LAIRE bE Monanses. Rut: œuvres sociales. Siège 
social: ieu de boules de Morannes. 








49 mai 1948 Déclaration à la préfecture de 
la Vienne. SYNDICAT DE CHASSE DE BRIGURIL-TE- 
Cnaxtre, But: protection des propriétés et des 
récoltes et organiser Ja chasse. Siège soclal: 
mairie de Brigueil-le-Chantre, 


19 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. COLONIE DE VACANCES DES PETITS CHANTEURS 
px NotREe-DaME. But: assurer des vacances sa- 
lubres à des enfants de familles nécessiteuses, 
Siège social: 12, rue Charles-Forget, Sées. 


y mai 1919 Déc'aration à la préfecture de 
la Marne UNION RIVE GAUCHE, anciennement 
Assocjation Jeanne-d’Arc, But: association 
d'éducation populaire. Siège cocial: 21, rus 
des Brasseries, Châlons-sur-Marne, 





99 mal 14938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville, AMICALE DES VIEUX TRAVAILLEURS, 
nn autonome de Lunévil'e. But: travailler 


r le Hier 


Taizy. But: syndiquer les propriétaires cuili- 
vateurs et habilants de la commune, ainsi que 
les étrangers qui seraient admis, en vue de 
l’organisalion de la chasse et de la protection 
des propriétés et des récoites. Siège social: 
mairie de Thizÿ. 





9% maui 1918 Déclaration à la préfecture de 


| Nancy. OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS DE LA VILLE 








DE Naxcy, But: encouragement de la pratique 
des sports et organisation de manifestations 
sportives. Siège social: hôtel de ville de Nancy. 








21 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. AMICALE CLASSE 1950 ne ROANNE (fau- 
bourg Clermont). But: entretenir des liens de 
bonne camaraderle entre les membres de l'as- 


! sociation, Siège social: café Denis, 42, rue de 


Cermont, Roanne. 
#3 mai 19148 Déclaration à la sous-préfecture 
de Thiers, AMICALE LAÎÏQUE DES ANCIENS ET AN- 
CIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE LA CROIX- 
Mozart. But: défendre et développer l'idée 
laïque. Siège social: école publique de Ja 
Croix-Mozat, commune de Crevant-Laveine. 


— 

















22 mai 1918. Déclaration & la sous-préfecture 
de Château-Gonlier. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE D£ L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE PEUTON. But: 
rganisation, fonctionnement matériel, rému- 
néralion des anaîtres de l’école libre de Peu- 
ton. Siège social: école libre de Peuton. 





94 mai 1958. Déclaration à :'a sous-préfecture 
de Fougères. AMICALE DE LA CLASSE 1919, But: 
resserrer les liens d'amitié et de camaraderie 
entre ses adhérents ei apporter une alde mo- 
rale et financière À ceuxi, le cas éthéant. 
Siège social: place Aristide-Briand, à Fougères. 
94 mal 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d’O'onne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DU CIATEAU-D'OLONNE. Rut: organisation 
du fonctionnement matériel des écoles privées 
catholiques du Château-d'Olonne, Siège social: 
presbytère du Châï‘eau-d'Oionne, 








24 mal 19%. Déclaration à la préfecture de 
‘a Haute-Loire, ASSOCIATION DES ANCIENS F. F. I, 
MAQUISARDS ET RÉSISTANTS DE LA HAUTE-LOIRE. 
Bot: resserrer les liens de camaraderie entre 
ces-membres: défendre les droits des anciens 
FF, !., maquisards, résistants et réfractaires; 
faire aboutir par tous les moyens légaux les 
revendications de ses membres: dfendre l’es- 
prit qui les a animés pendant la luite contre 
l'ennemi et maintenir l'idéal républicain. 
Siège social: maison du combattant, rue 
Auguste-Evmard le Puy-en-Veiay. 





94 mai 1958 Déclaration à la sous-préfecture 
des Sab'esd'Olonne, ASSOCIATION D'ÉBUCATION PO- 
PULAIRE DE LA CHAPEIZE-PALLUAU. But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de la 
commune, Siège social: salle du patronage de 
la Chapelle-Palluau. 





‘ 94 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 


: de Soissons. 





FOYER PURAL DE CHERY-CHAR- 
TREUVE. But: éducatif, récréatif et social. Siège 
social: salle du foyer, & Chery-Chartreuve. 


25 mai 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bernay. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS, 
MUTILÉS ET VICTIMES DES DEUX GUERRES. But: 





entretenir des relations amicales et développer 


les sentiments de solidarité. Siège social: mai- 
rle de Préaux. 





Massixey. But: défen:e des intérêts matériels 


et moraux des familles. Siège social: mair: 
de Massingy. Mi 





26 mai 198. Déclaration à la préfecture de lh 
llaute-Savoie. ASSOCIATION FAMILIALE DE Dixey. 
Saint-CLair. But: défense des intérêts maié. 
riels el moraux des families. Siège social: 
mairie de Dingy-Saint-Clair. ; 
26 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Jlaute-Savoie, ASSOCIATION F4MILIALE RURALE DR 
Sion-£7-SAINT-ANDRÉ. But: dé’ense des intérêts 
matériels et moraux des families. Siège social: 
mairie de Sion. 








26 mai 1948. Déclaration à la préfecture de Ja 
Haute-Savoie. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIR Dg 
MONTAGXY-LRS-LANCUES. But: défense des inté. 
rèts matériels et maraux des familles. Siège 
social: mairie de Montagny. 





mm 
26 mai 1918. Déclaration à la préfecture d’Ar. 
ra3. ASSOCIATION FERDINAND-EUISSON. But: pra. 
tique des sports. Siège social: école des filles 
Ferdinand-Buisson, Arras. 





26 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dole. ASSOCIATION DE PARENTS D'ÉLÈVES pes 
ÉCOLES PUBLIQUES DE TAvVAUXx-CITÉSs. But : défense 
des intérêts matériels et moraux des élèves 
Siège social: école de Tavaux-Cités, 





26 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Haute-Marne. FOYER RURAL INFERCOMMUSAL DR 
MIRBEL, CERIZIÈRES, LA GENEVROYE. But: amé- 
lioration des conditions d’existence des habi. 
tants des communes de Mirbel, Cerizières et 
la Genevroye. Siège social: M. Desnouveaux 
(Edmond), président, à Mirbel. 





27 mai 4958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saône. AMICALE DES CLASSES 19%, 
1933, 1931, 1935. But: entrelenir des relations 
ainicales entre ses adhérents. Siège social: 
inairie de Saint-Marcel-les-Chalon. 





27 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de SKi-Bel-Abbès, CLUB DES OIES ET CANARDS. 
But: pratique des sports en général et parti 
culièrement tennis de table et volley-ball 


re social: 5, avenue Edgar-Quinet, Sidi-Bel. 
Abbès k 





27 mal 1948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. ASSOCIATION DES FONCTIONNAIRES FT 
OUVRIERS, VEUVES DE GUERRE ET ANCIENS COMBAT- 
TANTS DE LA MANUFACTURE D'ALLUMETTES DE Mar- 
seiLLe. But: défense des intérêts du personnel 
Siège soclal:.183, avenur du Prado, Marseille. 
27 mat 1948. Déclaration à la préfecture de 
Caen. ECOLE D'APPRENTISSAGE DE LA SOCIÉTÉ DES 
MINES DE SOUMONT. But: organiser et favoriser 
la pratique des sports par les élèves fréquen- 
tant l’étabiissement. Siège social: école d'ap- 
prentissage, Soumont. 








27 mal 1948. Déclaration à la 2 9, gr 
de Doual. Sociélé de libre pensée Discr- 
PLES DE KaBt Maux. But: combattre toutes les 
forces d'obscurantismes religieux; lutter en 
commun accord avec toutes les organisations 
de classe du prolétartat: travailler à la grande 
œuvre d’affranchissement des masses ou- 
vrières et paysannes et cela sur le terrain 
antireligieux, Siège social: établissement 
veuve Poras (Emilia), 19, rue des Trannois, 
Douai-Dorignies. 





25 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'AIDE SOCIALE AUX TRAVAILLEURS 
AVEUGLES, But: aide sociale. Siège social: 
55, rue du Faubourg-Saint-Marin, à Paris, 


26 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet, GROUPEMENT D'ENTR AIDE SU F'RESCHE DE 
LA POMMERAYE, Bul: utilisation en commun de 
matériel agricole. Siège social: mairie de Ja 
Porameraye. 








our le bien-êire des vieux. Siège social: mai- 

rie de Lunéville, 

2 11 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
Morlaix. OFFIOR DES SPORTS DE LA VILLE DE 


LAIx. But: étude de toutes les questions 
s à développer l'éducation physique ct 


rts: organiser le contrôle médical de 
: ressortissants: favoriser la pratique de 
dans les écoles, Siège so- 

iirie «1 \! L1X 





| 
| 


! 26 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 


de Saintes. ASSOCIATION LIBÉRALE D'ÉDUCATION ET 


| D'INSTRUCTION CHRÉTIENNES. But: créer et entre- 


| 
| 


tenir à Saint-Georges-de-Didonne, par tous les 
moyens légaux, un ou piusieurs établisse- 
ments d'éducation et d'instruction chrétien- 
nes. Siège social: M. Mazuel (Robert), prési- 
dent, Saint-Georges-âe-Didonne, 





27 mai 1948. Déclaration À la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE GUERRE 
DE L'INDUSTRIE DU PÉTROLE modifie la compost 
tion de son bureau, de ses statuts et trans- 
fère son siège du 11, rue Docteur-Lancereaux 
au 16, avenue Kléber, à Paris. 


27 mal 1948, Déclaration à la sous-préfecturs 
de Saint-Omer. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIEN- 
NES ÉLÈVES DE L'INSTITUTION DU SACRÉ-CŒUR. 
But: maintien de relations cordiales et possr 
bilités d’entr'aide. Siège social: 47, rue de 
Saint-Omer, Aire-sur-la-Lys. 














98. mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corté. ASSOCIATION SPORTIVE PONTE-LECCIA" 
Fraxcarno. But: encourager la jeunesse ver 
le sport. Siège social: M. le docteur Mora5 
chin!, président, 


à Ponte-Leccia. 




















LE diet 
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19:58. Déclaration à la préfecture de 


Luluse, ŒUVRE DE LA COLÔME MUNICIPALE DE 
VACANCES DES ENFANTS A LA MER DE L’ISLE-SUR- 
coccrt, But: organisation de varances, Siège 


mairie de l'Isle-sur- Sorgue. 


os mai 19:83. Déclaration à la préleciure d’AJ- 
cer Asso JATION DES ANCIENNES ÉLÈVES h& L'ÉCOLE 
SA r- INCENTDE- Paur. But: conserver des 
, mitié et favoriser une entr'aide ma 

riele. Siège social: établissements 


ET-B'ar. 








* é t-1e-Paul, 








og mai 1218. Déclaration à Ja sous prélec Lars 
on Havre. CLUB "Eroué. But: procurer à tous 
nbres un lieu de réun'an et de dis 

que lectures, jeux de soc té, 


: LH 

: tel'e 

lé elogpez entre eux un espri t'de SO- 

\ et " amitié. Siège sociai: 69, ruë des 
\<, le Havre. 





nai 1248. Déclaration à la sous-préfecture 
; Havre. COMITÉ D'ACTION SOCIALE DES EM- 
“OTEURS DE MAIS-D'ŒUVRE DE Fécamp. But: 
- ou développer toutes œuvres on inst 
jans l'ordre soclai ou familial Siège 


cal: 17, quai Bérigny, à Fécamp. 


3 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 

>, CLUB SPORTIF DES AFFAIRES ALLEMANDES ET 
ncuEtses, But: pratique générale des 
:, Siège social: 36, rue Lapérouse, Paris. 











5 mai de eg à — à Ja préfecture des 

Basses-Pyréné La Joyeuse ne Carhesss. But: 

éducation pt hy: sique et pratique des sports 
» social: presbytère de Cardesse. 





so mal 1918, Déclaration à la sous- prélecture 
de Saint-Nazaire. HARMONIE SAINTE-CÉCILE s 
GueunouËr. But: enseigrement pub'ic et 

mus que instrumentak. Siège s3< <À 
rie de Gueurouëêt. 


bit Aa a 
LUI AC 





2 mai 1458. Déclaration à a sous-préfecture 
de Sant-Nazaire, CRRCIR D'RSCRIME PAIMBLOTIN. 
But: prat Iue de l'éscrime. Siège social: hôtel- 
restaurant du Lion-d'Or, place du Marché, 


Paimbœuf. 

i 19:68, Déclaration à la préfectmre de 

Lille. ASSOCIATION  D'EXTR'AIDE DE  PÉRENCINIES, 

But: secourir matér'ellement et moralement 

s vieillanis, infirmes et personnes Re : pou- 
se procurer par le travail les ressources 
tes, Siège social: mairie Ce Pérenchies. 








2! mat 4948, Déclaration à:la sous-préfecture 
4 i'chHorautt. ASSOCIATION CANTOYALE DE LUTTE 
JOVTRE LES CORBEAUX DANS LE CANTON DE MON- 
ovrour. But: assurer la destruction des ©x- 
s'è 'ège social: mairie de Moncontour 
ais. Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION SPORTIVE DE VILLERSE"\EL. 
riser la pratique de Féducation phy- 
Siège sbelat: école de V'lersexel 








je [ais Déclaration à la préfec! ure de 
Marcel; - La Boris BO-Bans. Ut: groupe : 
mit “bat 1lo3, Siège Social: ‘97,7 rue Paul- 


daccioni, Marseille. 


1e juirt 1918.  Déclarat ion à là préfecture de 
kB. ENTESTR SPORTIVE LE CROCQ-COR MEL I FS- 
uers. Rut: pratiqué dés exercices physi- 
ues, du football assoëlation en particulier. 
“iêge social: mairie de Doméliers. 
1918. Déclarat‘on à la préfecture de 
I ISCTE, ASSOCIATION CULTUELLE ORTHODOXE GRE- 
\O8LO!SF, But: exercice du culte orthodoxe. 
#72 so:'al: 83, cours Jean-Jaurès, Grenoble. 
19:18. Déclaration à la sous-préfecture 
Bayonne, INTERNATIONAL- SPORTI*G-CLUB Put : 
*inSer des réunions au sein de la société 
nenne et est Irene française et étrangère ; 





(ep 








ger les sports; favoriser le tourisme 
iles ses formes; à aider les œuvres de 
sance et renforcer !es liens d'amitié 
Hnissent Saint-Jean-de-Luz et les villes 


0e et du pays basque. Siège £<ocial: 
du Casino, à Saint Jeane-Luz. 


4 Dé clar ati in à ja préfecture de la 
2ne. a PES œuvREs gr ES DE 
x. But: activités saciales. éducatives 
s de ses membres. Siège social: 
à 5: Montaigne. à Périrueur . 








1 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Amand. SOCIÉTÉ DE CHASSE DES ChAS- 
URS DE Laxtas. But: réprimer le h'aronnage 
la destruction du gibier: favoriser la des- 
truclion des oiseaux de proie et &es bêtes 
nuisibes ; empécher l'emploi des engins dé- 
fendus ainsi que le recel, le colportage et :a 
vente du gibier en temps prohibé. Siège so- 
Ciai: maire de Lantan. 











ler juin 1938. Déclaration À la sous- -préfecture 
de Clermont. UNION DES PROPRIÉTAIRES ET FER- 
MIERS CIASSEURS ET NON CHASSEURS D ESSUILES- 
SAIST-RIMAULT. But: exercice de ‘a -Cglementa- 
tion de la chasse, répression du braconnaze, 


conservation du cibier et destruction des ani- 
maux nuisibles. Siège social: mairie de Saint- 


Rimault, 





2 juin 1948 Déclaration à la sous-préfecture de 
Fougères, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS KT 
ANCIEXNES ÉLÈVES DU CENTRE PE La CHAUSSURE. 
But: retations amicales entre ses membres, 
loisirs, aide aux membres, Siège social: 
An ace Carnot, à Fougères. 











2 juin 194. Déc'aration à la p-éfecture d’Ille- 


et: Vilaine. La Samwr-HubErT De Bus. But. exer- 
cice de droit de chasse, protection du gibier 
sur la commune de Bais et des terres louées, 
répression du. braconnage. Siège mairie 
de Baïs. 


social: 


2 juin 1948. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Soissons, LEs JOYEUx comPaënoxs, But: dé 
velboppement de l'éducation artistigue et intel 
lectuelle, création et maintien entre ses 
membres de relations amicales. Siège social: 
chez le président, M. Maillard, à Vaudesson 





3 Juin 1958. Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION PATRONALE DE COORDINATION DES 
SRRVICES MÉDICAUX DU TRAVAIL DES CANTONS DR 
SANCERRe Er L£éné. But: courdonner l'activité 
des entrepris es pour l'applic ation de la loi dn 
11 octobre 1916 sur les services médicaux dn 
travañl et favoriser et créer des institutions 
intéressant ces services. Siège social: 13, rue 
Saint-Martin, Sancerre. 











3 juin 1943, Déclaration à ja sous-préfecture 
de Saint-Malo. TRÉVÉRIEN ATHIÉTI UE LUS. But 


pratique du football, tennis, basket, cyc'isme 
Siège social: chez Pinault (André), secré- 


taire, au ‘bourg de Trévérien. 
3 juin 198, Déclaration à la sous-préfccturs 
d'Aix-en-Proverfte. COMITÉ PERMANENT DES FÊTES 
DE LA VILLES 0R BERRE-L'Eraxe. But: préparation 
et organisation des fêtes publiques (nationa'e, 
locales et folkloriques). Siège social: mairie 
de BerreV'E lang. 











3 juin 1948. Déclaration à la préfecture de la 





Vendée. ASICALE LAÏQUE DR ROURNEZEAU. But: 
grouper les anciens et anciennes élèves db 
l'école pub'ique -et ceux qui s'intéressent à 


l'éducation postscolafre. Siège social: école pu- 


blique de garÿons de Bournezeau. 

3 jüin 1938. Déclaration # ta préfecture de 
la Manche. STADE "MUNICIPAL HaYTILLON. But : 
pra “que du sport. Siège soéjai: r airie de la 
Iaye-du-Puits. 


3 juin 1948. 
de Forcalquier. 

But: pratique des 
de Noyer-sur- Jabron. 


Déclaration à la sous-pré fécture 
UNION SPORTIVE DU JaBnoOn. 
sports. Siège social: mairie 











3 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. ASSOCIATION DES CHASSEURS DE FEr- 
RIÈRE-LA-GRANDE. But 
peuplement du gihier. Siège soci 
M. Arthur Maingain, Ferrière-a-Grai 
Déclaration à la sous-préfecture 
AMICALE LAÏOUE MIXTE DE L'ÉCOLE 


' 


chasse en commun, re- 


chez 





& juin 1948. 
de Cambrai, 
»'EsTrux. But: défense des intérêts de l'école 
laïque. Siège social: écoe des garçons, à 
Estrun, par Iwuy. 

juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AubussOn. ASSOCIATION COMMUNALE DE 
DE CHAMBON-SUR-VOUEIZzs. But: prol on et re 
euplement du gibier; destr uction des nuisi 





les; répression du brac ge; exp'oitation 
rationnelle de la chasse déf = les r ! 
tés et des récoltes. Sièg 

Chambon r-V » 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





5751 
ñ juin 41948. 


Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. 


ASSOCIATION POUR L'ENSKRIGNEMENT ET 
L EDUCATION POPULAIRE POUR LA POPULATION DE 
Benné, But: promouvoir, soutenir, d ‘veloppvr, 
protéger les œuvres d'enseignement et d édu- 
c cal on populaire de Berné, notamment les éco- 
ies de garc ons el de files, avec toulcs les 

aires, périscolaires, postsro'aires 
les iniéressent, es sociétés sportives et théà- 
irales. Siège social: école des ail es de Berné 


œuvres sc 


i juin 1948. 


Déclaration à la préfecture de 
Marseille, Groupe sportif et ard:ique Berix 
bE Maur. But: pralique des sports de plein air, 
et chant et comédie. Siège social. ?S, boule- 


vard Leccia, Marseille 


ÿ jui mn &.. 8. Déclarat'on à la sous-préfectur 
de Fontenay-le-Comte. Ctun ATmÉ "QUE bEs 
MANCHEURS LUÇOXNAIS. But: encouragement aux 
sports et à la "marche athlélique. Siège social: 
hôtel de la Boule-d’'Or, Luçon. 


i juin 1918 Déclaration à Ja préfecture du 


Calvades. lxION SsronTIVE DE Choisies, But 
pralique du rer pe” basket-ball et tous 
Siège social: mairie de Croisilles. 


sports. 
$ juin 198, Déclaration à ‘a sous-préfecture 
de Tournon. ASSOCI\TION D'ÉDUCATION POPULATUE 
D'Axpance. But: soutien de l’école libre et tou 
les œuvres postscolaires, sportives, d'éduea- 
tion populaire, d’artior sociale, religieuse, 
morale. Siège social: presbytère, rue du Rave- 
lin, Andanee. 


à juin 1948. Déclaration à la prélec ture de la 
Haute-Vienne. SOCIÉTÉ DE CHASSE ET DE PÊCHE 
Dusreuiz But: répression du braconnage €1 
ué'ense des droits u+ “uh-rents. Si ge 5s0- 
Clal: 43, rue Théodore-Rac, à Limoges. 


et om  —— — ee me + ns me 


k juin 1948. Déclaration à la préfecture dc la 
Dordogne, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS 
DE L ÉCOLE PUBLIQUE D'EYVIRAT, But: activités 
éduratives et sportives de ses mer 
bres. Siège social: école d’Eyvirat. 

laralion à la sous-pré lecture 
de Corbeil. La LIGUE DE DÉFENSE DES VOYAGEURS 
DE LA RANLIEUE Sup modifie la composition de 
son burean et de ses statuts. Siège socia:: 
mairie de Morangis. 


snrinlas 
SX aies, 


5 juin 1948. Déc! 





4 juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
Nord, AMICALR LAÏQUE MIXTE DE CARnIÈRES. % + 
défendre lécole et développer l'idée laïque. 
Siège social: école de garçons, Grand'Rue, 
Carni ères. 





5 juin 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Louhans. ASSOCIATION DES MUTILÉS COMBAT: 
TANTS ET VICTIMPS DES DEUX GUERRES. But: soli- 
darité, entr'aide entre tous ses membres. 
Siège social mairie de Montagny, prè 
Louhans. 





5 juin 19:8 Néclaratton à la prête. ture de Ja 
Charente. CLUB SPORTIF TRAYAILLISTR p£ Rons- 
vE-Moxrmonpau. But: pralique du sport ey 


cliste. Siège social: café Chatelier, à Bors-de- 
Montmorean 





o juin 195R. Déclaration à ‘a préfecture de 
Larcassonne. SYNDICAT DE LA POLICE DU PBÉPANTE 
MENT DE L' AUDE. But: défense des intérêts mo 
raux et professionnels de ses membres. Sièg 
social: bourse du travail, rue Voltaire, Car 
cassonne. 

7 juin 198. Décjaration à la ‘sous-préfecture 
de Pontivy. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D 'ÉDU 
CATIOH POPULAIRE  D'IIELLÉAN But 'avoriser 
l'enseignement et l’éducelion populaire spor- 
Siège social: chez M. l'abbé Lorcy, se- 
crélaire adjo! nt, au bourg d'Ielléan. 
préfecture de 
hippique rurale PeLorox 
intéresser les jeunes à la pr 








Déc laration à !a 
Société 


D'EYSiINES. But: 





tique du cheval. Siège social: mairie d Ey- 
saines 
| — — ———————— 
| i Juan i8. Déclaration à la sors préfes t 
| de Provins. Le MESSAGER BRIARD. But: élevag 
| nt d Le ns vOova s, Siègs 
| £ 1 { 1-M ke 
LS 
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fi juin 1948, Déclaration à la préfecture de 
Moutpe'licr, STADE OLYMPIQUE Bisser, Bul: pra- 
tique de tous les sports en général et du 
football en particulier, Siège social: 23, quai 
die la Résistance, Sète, 








7 juin 1938. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pvrénées. ASSOCIATION DE FAMILLES DE 
Sawr-Excnace. But: défense des intérêts rmaté- 
riels et moraux des familles. Siège social: 
raairie de Saint-Engrace. 





7 juin 1958, Déclaration à la préfecture des 
Bazs Pyrénées. ASSOCIATION DE FAMILLES DE 
Janoets. But: défense des intérêts matériels 


at moraux des familles. Siège social: mairie 





7 ju 1948. Déclaration à la préfecture des 
hasses-Pyrénées. ASSOCIATION DE FAMILLES DE 
Larmau. But: défense des intérêts matérieis et 
1n0rau x familles. Siège social: mairie de 





7 juin 1938, Déclaration à la préfecture de 
CLUB DE L'AMBIANCE. Bui: nir 
l 





jeunes gens de la commune dans ut! 
mème esprit de camaraderie et donner des re- 
présentations en 7} UbLiC dont les bénéfices 
seront d )juÉS au I t des œuvres sociales 
À ! Li ..… . ‘1 

de la comn e. Siège social: 2, rue Boutiller,. 
Jouv-en-Josas 

8 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 


l'Ain. CLUB nt CRIEX DE DÉFENSE, DE GARDE ET DE 
But: atmélioralion des races canines 
pour la garde. Si ge soci hôtel de l'Europe, 


cours di Verdun, Bourg. 





8 juin 1948. Décla à la sous-préfecture 
de Vienne. AS50: IATION AMICALE DU PERSONNI L 
LE LA POLICE DE Deces-C HARPIEU. But r- subvenit 


besoins du personn l du commissariat en 





n de maladie ou de décès. Siège so ‘ial: com- 

missarial de police de Decines. 

8 juin 4918. Déclaration à la préfecture de 
‘I 


LT, Bul: cons- 
voue { de 1n0- 
“ial : rue de 


. MODEL" CLUI DE 1 LE 
tructior 1, €xpé rimentation et é 
dèles réduits d'avions. . Siège s( 
la Loge, à Mot itpelli. 


l'He rault 


Ox>| 





& juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION SPORTIVE CANTONALE DE LEVET. 
But: pratique du football, athlétisme, basket- 
ball, éducation physique. Siège sot jal: mairie 
de _Levet. 





8 jui 1048. Déclaration à cture de la 
M: iyenr 16, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
ÉCOLES CATHOLIQUES D'ARGENTRÉ. But: organisa- 


la préf 


tion, for iction nement matériel des écoles Ii- 
bres, spécialement des écoles catholiques 
d’Arg tré: engagem rémunération, per- 
fectio +” nt et retraites des maîtres de ces 
écoles; -quisit ions cet locations de tous im- 


meubles "auxdi! es fins; rapports avec les asso- 
ciations s'intéressant à l’enseignement libre. 
Siège social: école Sainte-Julitte, à Argentré. 
6 juin 1948. MK clara tion à la sous-préfecture 
de Nontron. AMICALF IAÏQUE DE Sanr- MARTIAL- 
DE-VALETTE,. But: activilés sociales, éducatives 
et sporlives de ses membres. siège social : 
école de Saint-Martial-de-Valette. 











6 Juin 1918. Dé laration à da pt 


‘fecture 


d'Algt ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈ IVES 
DE I "INSTITUTION SAINT-MICHEL, But: server 
les liens d” am itié et favoriser l’entr'aide mMo- 
rale et matérielle, Siège social: chemin Beau- 


repaire, à El-Bi ar. 


8 juin 1918. D claralion à la sous préfecture 
de Béziers. ASSOCIATION DE PROPAGAXDE ET D'AC- 
TION EN FAVEUR PE LA THANSFUSION SANQGUINE DE 


BéziErs. But: créer et gérer à Béziers un 
centre de transfusion sanguine dans les con- 
dions prévues à l'arrêté ministériel du 


41 septembre 1917. Siège social: hôpital de 


Béziers. 





8. juin 1918. Déclara! à Ja préfecture 
de Ja Soimime. Uo: N SPORTIVE POPULAIRE AMIÉ- 
noise, But: dé pper les forces physiques 


el morales Siège soc jal : Ÿ, avenue du Mou- 
lin-Brulé, Amiens. 








© juin 198. Déclaration à la préfecture 
de la Chaurente-Maritime, AMICALE DES LYGÉENS 
ROCHELAS, B consolider ! liens de frater- 
1 siège socia M. Gau (Paul), président, 
22 e Bastion-de-l'Evar , là Rochelk 





9 juin 1918. Déclaration à la préfecture 
des P rénées-Orientales. SAIST-ANDRÉ-DE- UES, 
Rivesaltes. But: favoriser la santé de 'en- 
fance Er les colonies de vacances, Siège 60- 
cial: Buzan, 4, rue Barbès, Rivesaltes. 





9 juin 1913. Déclaration à la prélecture 
de la Haute-Vienne. ASSOCIATION ET ENTR'AIDE 
DES VEUVES ET ORPHELINS DE LA GUERRE, SeCHion 
de la Haute-Vienne. But: entr'aide entre ses 
membres. Siège social: 13, avenue de la Li- 
bération, à Limoges. 





Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION FA- 
défense des 
farmilles. 


9 juin 198. 
de Saint-Julien-en-Genevois. 
MILIALE RURALE pk DéÉsixcy, But: 
intérêls matériels et moraux des 
Siège social: mairie de Désingy. 





10 juin 49%. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Marilimes., FOYER RURAL pu Bar- 
SUR -Lour, But: éducation, information tech- 
nique ei émail A intellectuelle et so- 
ciale de ses membres Siège social: mairie 
de Bar-sur-Loup. 


10 juin 196. Déclaration à la préfecture 
de Chambér SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT- 
Ours. Bul: répression du braconnage, repcu- 
plement du gibier. Siège social: chez M. De- 
lormex (Joseph), à Saint-Ours. 

juin 196. Déclaration à la préfecture 
« à Févér ATION ALGÉRIENNE DES TABACOOPS. 
But: défense et représentalion des groupe- 
inents adhérents. Siège social: 49, boulevard 
Carnot AI er. 














10 juin 49%. Déclaration à la gréfectars 








d'Alger, RacING-CLUB GUYOTVILLOIS. Bul: pra- 
tique des sports en général Siège socigl: 
mairie de Gu: ill 
D£ à M préfecture des 
nes RANCE DE MENTOX. But : 





Siège social: 45, avenue 





ique des sports. 
Fdouard-Vil, Menton. 
10. juin 4918. Déclaration à la préfecture. des 
Alpes-Maritimes. SYNDICAT D'INITIATIVE DE MEN- 
TON, But: organiser la région au point de vue 

uristiq social : Nouveau Casino, 
nade George-V, Menton. 





ue Siève 








10 juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne INSYITUT DÉPARTEMENTAL RE L'ÉCOLE MO- 
DERNE. But: favoriser le développement des 
méthodes nouvelles dans le travail scolaire. 
nes social: école normale des garçons de 
A0. 





iclaration à, la préfecture des 
imes, FOYER RURAL DE Bior. But: 
juf of rmation technique et émanci- 
tuelle et sociale, de ses mem- 
: place de la Chapelle, Biot. 


ure de 










11 juin n 4933. Déclaration à la préfect 


Lille, Errou-Srorts, But: pratique du football 
et du basket-ball. Siège social : 77, rue 
d'Avelghem, Roubaix. 





41 juin 1938, Déclaralion à la préfecture des 
sa s-Pyrénées. RACING-CLUB ESPAGNOL. But: 

Uique des sports. Siège social: 4, place 
Sai nté-Thérèse, à Tarbes,” 





Déelaration à la sous-préfecture 

ASSOCIATION SPORTIVE DE SARLINO. 
But: pratiqu football, ath'étisme, 
basket-baïll, jeu de boules, Siège social : 
63, rue Gosset, à Reims. 


11 juin 1938. 
de Reims. 


- À ste 
:S SpOT:S, 





— 
12 juin 4938. Déclaration à la Préfecture 
Cher. OLYMPIQUE PreciImo. But : Pratique 
football, basket - ball, ping - pong, nätati 
athlétisme, boulisme; éducation physique" 
Siège social: Précision moderne, roûe 
Foëcy, à Vierzon. & 





Rectificatif au Journal officiel du % ma 
19i8: page 2371, 2% colonne, % insertion: (à 
TRE TECHNIQUE DES TUYAUX FEPXIBLES ET DE LEURS 
RACCORDS », 1re ligne, au lieu de: « à muy 
1918 », lire: 8 mars 448 ». 


—— 2 -$——— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret da 416 août 41901) 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 


22 novembre 1947. Arrèté du ministre de lim 
térie ur. (Awulorisalion enregistrée à la hi. 
préfecture de Béthune le 7 juin 19%.) Uwoy 
DES ÉCLAIREURS POLONAIS EN FRANCE, section de 
Montigny-en-Gohelle. Bul: entr aide aux écla 
rèurs polonais en France. Siège social: ru 
de Corbeil, Montigny-en-Gohelle, 











ge 


17 janvier 19:98. Arrêié du ministre de l'inte! 


rieur, (Aulorisation enregistrée à la préfecture 
des Alpes-Maritimes le ?0 mai 198.) Socr 
HELVÉTIQUE DE BIENFAISANCE DE MENTOX. Put: 
resserrer les liens fraternels entre enfants 
helvétiques, aider et assister les compatriotes 
nécessileux. Siège social : hôtel 
Westminster, Menton. 
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LES MATHEMATIQUES FACILES ! 


Les mathématiques sont la clef du 
succès pour tous ceux qui préparent ou 
exercent une profession moderne. 

Initièz-vous,  perfectionnez-vous, chez 
vous,, par une méthode absolument 
neuve, attrayante, d’assimilation facile, 
recommandée aux réfractaires aux mathé: 
matiques, 

Demandez dès aujourd'hui la notice gre- 
tuile 160 à l'Ecole des Techniques 
velles, 137, rue du Ranelagh, PARIS (16 




















DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume, 

— Tous les impôts, 

— Toujours à jour, 

— Clair et simple à consulter. 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim » 2.000 e 
Mise à jour pour l’année 1918... 


Les gommandes sont à adresser aux 
EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., rue d’Alésia, PARIS 
C. C. P. ne 6070.92, Paris. Tél Vau. 79-41 
Prospectus détaillé envoyé franco. 








gs ‘ si 
LA SOCIETE NATIONALE DE VENTE DES SURPLUS 


vendra sur soumissions cachetées 
le 23 juin 1948, à 15 heures 





au Siège de la DÉLÉGATION DOMANIALE près la S.N.V.S., 54, avenue d'Iéna, PARIS-16 


en outre de très importants lots : 


1° Environ 110 tonnes de cordage et 100 tonnes 
environ de rails siockés sur le dépôt de 
GRAND-COURONNE (Seine-Inférieure) ; 


20 100 tonnes de tôle de réservoirs stockés SU? 
le dépôt de GENNEVILLIERS 508 B. 


Renseignements : Délégation domaniale S.N.V.S., 54, avenue d'léna, Paris (16°) - Cop. 42-50 


> | 





Paris. — 


Imprimerie àes Jourraux officiels, 91, 


quai Voltaire, 


Roy a et 
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